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Avertissement 
 
 
 
Dans ce livre, Jeanbon Saint-André (1749-1813) est le 
prétexte et Daniel Ligou le sujet (1921-2013). Je le 
précise car il m’arrive souvent d’essuyer des 
reproches infondés. Je peux citer plusieurs où j’ai 
constaté que le lecteur cherchait le livre dont il rêvait 
plutôt que celui de l’auteur ! 
 
Comme j’aime rendre à César ce qui appartient à 
César je précise en plus que c’est Guy Astoul qui m’a 
suggéré ce travail en lien avec une série de conféren-
ces de la SMERP (Société Montalbanaise d’Etudes et 
de Recherches sur le Protestantisme) qui en décem-
bre 2013 avait eu comme sujet Jeanbon Saint-André. 
De ce colloque était né le livre d’André Serres1 per-
sonnage avec lequel j’ai partagé un amour immodéré 
pour Léon Cladel. 
 
Ce travail me permet de poursuivre mes recherches 
autour du thème de la révolution française à 
Montauban (voir bibliographie). 
 
  

                                                           
1 Messire Jeanbon Saint-André, Pasteur dans le Montalbanais entre 
1788 et 1790 puis Conventionnel, 2014 
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Introduction 
 
J’ai croisé pour la première Daniel Ligou à la 
bibliothèque de Montauban, parc Chambord où le 
fond local présentait en bonne place à la fois le 
monument de Lévy-Schneider sur Jeanbon Saint-
André (1100 pages) et celui juste un peu moins 
considérable (700 pages) de Daniel Ligou sur 
Montauban de l’ancien Régime à 1794. Là j’ai puisé 
l’idée définitive que le cas de Montauban avait une 
valeur générale et que Jeanbon permettait de sortir 
utilement du duel Danton-Robespierre. 
Puis, au cours de la présentation de l’ouvrage collec-
tif, Histoire de Montauban, il m’est apparu en chair 
et en os. La salle de l’Ancien collège était absolument 
pleine et je me souviens d’un détail : il a terminé par 
ces mots : «J’ai dit». L’ami à côté de moi m’expliqua 
qu’il s’agissait d’une formule maçonnique. Cet ouvra-
ge est dédié à la mémoire de son frère jumeau Robert 
qui fut mon professeur de philosophie à l’Ecole 
normale. Quelle partie de l’ouvrage collectif a traitée 
Daniel Ligou ? Le chapitre 8, Montauban des 
Lumières, à savoir la question de la Révolution 
française. Rien d’étonnant à cela puisque c’est par 
l’étude de la Révolution française que Daniel Ligou 
est devenu historien. 
Un historien aux deux fidélités dit-il dans les 
dernières lignes de l’article qui va me servir de fil 
conducteur2 pour cette introduction : 

                                                           
2 Mathiez à Montauban, Annales historiques de la Révolution 
française, n°227, 1977. pp. 32-42 
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«Il n’en demeure pas moins que cet «état néant», 
pour parler en langage administratif, est gênant 
pour celui qui voudrait — comme l’auteur de ces 
lignes a essayé de le faire — concilier une double 
fidélité…» 

Que cet article soit issu des Annales historiques de la 
Révolution française (AHRF) n’a rien de surprenant 
et qu’il traite des rapports entre Mathiez, Montauban 
et Ligou non plus. «L’état néant», dont nous verrons 
qu’il n’est pas aussi néant qu’il le croyait, fait référen-
ce à une phrase précédente : 

«On ne peut donc pas dire qu’il y ait eu, entre la 
cité d’Ingres et Albert Mathiez, beaucoup d’atomes 
crochus. Montauban lui rappelait-il de mauvais 
souvenirs, ceux de ses difficultés administratives 
avec le recteur Perroud ? Peut-être considérait-il 
cette ville comme la chasse gardée de Lévy-Schnei-
der et de François Galabert ? Peut-être était-il 
gêné par la nécessité de citer, à chaque conjonctu-
re montalbanaise, Lévy-Schneider demeuré fidèle 
à Aulard et avec qui il avait polémiqué en 1904-
1905 ? Aucune de ces hypothèses n’est à exclure.» 

 
Première fidélité : Mathiez 
Dans l’article déjà cité nous lisons aussi : 

« Nous avons eu l’occasion de parler d’Albert 
Mathiez avec quelques-uns de ses anciens élèves, 
aujourd’hui disparus, et ce, dans les années 1940, 
notamment avec M. Du Prat de Lestang, alors 
bibliothécaire-adjoint de la ville. M. Du Prat se 
rappelait fort bien Mathiez qu’il avait eu comme 
professeur, lorsqu’il était élève de « rhétorique ». 
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Il en gardait le souvenir d’un professeur d’une 
grande sévérité. C’était, disait-il, un « pet-sec ». 
Physiquement, il était, en somme, assez peu 
différent du portrait que nous eûmes l’occasion de 
lui montrer et que publièrent les Annales 
historiques de la Révolution française au moment 
de sa mort. Il avait laissé l’impression d’un homme 
petit, trapu. Il ne semble pas que l’attention de 
ses élèves se soient plus particulièrement portée 
sur son œil absent, caché par des lunettes. Il avait 
aux oreilles méridionales peu habituées aux 
nuances, l’accent « pointu », ce qui n’étonnait 
nullement les potaches, habitués à voir débarquer, 
depuis Paris, de frais émoulus de l’agrégation.  
Pédagogiquement, Mathiez semble avoir frappé 
ses élèves. «Il était très fort, peut-être trop fort 
pour nous», m’a dit M. Du Prat. Mathiez commen-
çait ses cours par une interrogation mitrailleuse, 
assez brutale, mais qui empêchait les élèves de 
s’endormir. Il avait une mémoire parfaite de ceux-
ci, les connaissait tous au bout de trois ou quatre 
leçons. Après l’interrogation, c’était le cours sur 
lequel les élèves devaient prendre des notes que le 
professeur contrôlait strictement. Il semble que 
Mathiez rédigeait intégralement son texte, sans 
doute sur ses fameux cahiers d’écoliers dont les « 
Sorbonnards » de 1930 gardent un souvenir ému. 
Il s’interrompait souvent pour se livrer à des 
digressions, parfois, mais rarement, d’ordre 
politique. Les élèves l’avaient catalogué comme « 
radical », ce qui, somme toute, n’était pas mal vu à 
Montauban.» 
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Mathiez a été professeur pendant l’année 1898-1899, 
au Lycée Ingres de Montauban et en 1940 Daniel 
Ligou n’a pas vingt ans. Est-il déjà obsédé par 
l’histoire ? Toujours est-il nous apprenons ainsi qu’il 
n’a pas attendu 1977, date de son article Mathiez à 
Montauban, pour s’intéresser à la question. En 
grand historien, il s’exprime sur ce sujet car il peut 
apporter un document inconnu jusqu’alors, de tous 
les passionnés de Mathiez, y compris James Frigu-
glietti, dont a été traduite, en 1974, sa biographie de 
Mathiez3. Daniel Ligou précise donc : 

« M. le doyen Godechot et J. Frigulietti ont racon-
té la première et nous nous contenterons de la 
résumer.» 

La première c’est l’affaire de l’exclusion de Mathiez 
du Lycée de Montauban que Ligou résume pour 
mettre dans son contexte le document nouveau, le 
discours de Mathiez au moment de la distribution 
des prix, discours totalement émouvant qui éclaire 
les conceptions du jeune professeur de 25 ans. «Le 
discours est dichotomique» dit Ligou, avec les bons 
d’un côté (soldats de l’an II) et les méchants de 
l’autre (Coblentz, Barrès). Moins que la dichotomie je 
pense que le discours met en valeur l’aspect cyclique 
de l’histoire : 

«Les fils des héros furent indignes de leurs pères. 
Ceux-ci, dans leur belle ardeur de création et de 
rénovation, avaient sans trêve déraciné les abus du 
passé, semé à pleines mains le bon grain d’un 

                                                           
3 James Friguglietti, Albert Mathiez Historien révolutionnaire (1874-
1932) 
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avenir meilleur. Ils avaient succombé avant d’avoir 
vu la moisson. Les fils, qui ne savaient point ce que 
coûte le dur travail du laboureur, qui n’avaient 
point meurtri leurs mains délicates à défricher un 
sol vierge encore, les fils récoltèrent, ils n’avaient 
point connu l’effort, l’immense joie de créer, leur 
cœur n’avait point tressailli à l’enthousiasme saint. 
Ils ne savaient que les douceurs de la jouissance, 
ils avaient récolté, ils n’avaient point semé, ils 
voulurent récolter toujours. Pressés de jouir, 
d’arriver, d’arriver les premiers, nombreux furent 
les jeunes d’hier qui confondirent la vie avec un 
champ de courses et la patrie avec une mine à 
exploiter. Pour réussir, tous les moyens furent 
bons. » 

La révolution transforme si bien la contre-révolution 
que cette dernière peut prendre sa revanche !  
Et pour l’anecdote je pointe un cycle : Daniel Ligou 
admirateur de Jeanbon le célèbre avec distance, puis 
Jean-Paul Damaggio admirateur de Ligou le célèbre 
avec distance, à partir du même thème, Jeanbon. 
Et si, avec Marx, j’ai pu observer que parfois la tragé-
die se répète en comédie, il arrive ensuite que la 
comédie se répète en tragédie. 
Du discours de Mathiez, Ligou pointe aussi : 

«Mais dans ce discours ne figure aucune trace de 
socialisme qu’il avait pourtant bien connu lors de 
son passage à l’Ecole normale aux côtés de Péguy 
….» 

S’adressant à la bonne société montalbanaise qu’il 
allait devoir quitter pour cause d’expulsion, il est 
sans doute resté prudent mais un autre point est 
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important. J’ai le regret de n’avoir pu alerter Daniel 
Ligou afin de renforcer sa fidélité envers Mathiez, en 
lui signalant que deux élèves montalbanais de 
l’historien deviendront ses admirateurs.  
Ligou écrit :  

« (il [Mathiez] ne semble pas avoir suscité de voca-
tion historique particulière) » 

Or son élève Edmond Campagnac deviendra un 
continuateur très actif de Mathiez mais, après 1945, 
il est totalement oublié même à Montauban. Pour-
tant il a écrit tant et plus, sur Robespierre, Bourdelle, 
Cladel et d’autres et son premier livre a été préfacé 
par… Mathiez. Edmond Campagnac fut oublié au 
point que même Marcel Maurières n’a pas découvert 
sa trace en travaillant au livre 800 auteurs ! 
Donnons la parole à cet élève admirateur du maître. 
Dans un article de la revue d’Alphonse Aulard, La 
Révolution française (15-12-1903), où il intervient 
souvent, Campagnac confie cette note au sujet de son 
article sur Petit-Jean, un curé communiste : 

«Puis-je passer sous silence la part prise à la 
rédaction de cet article par M. Mathiez, mon maî-
tre au lycée de Montauban et durant longtemps 
mon seul conseiller depuis ma sortie du lycée ? 
C'est avec l'aide de ses conseils que j'ai écrit cette 
courte étude, dans laquelle j'ai exprimé plusieurs 
idées qui sont les siennes. Qu'il veuille bien 
accepter ici mes remerciements, en même temps 
que l'expression de ma reconnaissance pour tout 
ce que je lui dois.» 

 



 

13 
 

Ce lien Campagnac-Mathiez sera si fort qu’à la mort 
de Campagnac paraît une nécrologie que Ligou aurait 
pu lire4 dans les AHRV  

«Edmond Campagnac, nécrologie (1880-1948) 
Au Lycée de Montauban il eut comme professeur 
Albert Mathiez au cours de son année de philoso-
phie Edmond Campagnac attira l'attention du 
maître qui l'orienta vers les études révolution-
naires. Etudiant à Toulouse, à Bordeaux où il fut 
reçu licencié-es-lettres avec la mention Histoire, 
en 1901, il passa ensuite à la Sorbonne où il obtint 
le diplôme d'études supérieurs pour un mémoire 
sur la mission de Laplanche dans le Cher. 
C'est en gagnant sa vie comme répétiteur que 
Campagnac avait achevé ses études et il se vit 
contraint, autant pour les siens que pour lui, 
d'adopter une carrière plus rémunératrice : il entra 
en 1909 comme rédacteur à l'Assistance publique 
de Paris. Il poursuivit dans cette administration 
une carrière longue, laborieuse et fructueuse pour 
l'application notamment de la thérapeutique des 
rayons X et du radium.» 

 
Edmond Campagnac est devenu un des piliers de la 
Société des Etudes Robespierristes, aux côtés de 
Mathiez. Ils lancent la lutte pour qu'il y ait un buste 
de Robespierre à Arras en 1913, et plus tard il sera 
heureux, grâce au talent de Marius Cladel de pouvoir 
l’inaugurer mais dans une salle pas en public ! 

                                                           
4 Annales historiques de la Révolution française 
21e Année, No. 116 (Octobre-Décembre 1949), pp. 378-380 
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Edmond Campagnac était né à Caussade  le 14 février 
1880. Ce jour là devant le maire Marcelin Viguié, le 
père Campagnac, Marie Pierre Jean Antoine âgé de 
25 ans, facteur à la station de chemin de fer 
demeurant au lieu de la porte haute commune de 
Nègrepelisse, a déclaré la naissance d'un enfant de 
sexe masculin le 13 février, de Garibaud Marie âgée 
de 19 ans, sans profession. L'enfant a eue les 
prénoms suivant : Pierre, Edmond, Lezin. Le père 
signe et un charpentier et un tisserand sont les 
témoins. Grâce au bon travail du secrétaire nous 
trouvons sur l'acte de naissance la date de son 
mariage le 25 juillet 1907 à Paris 7ème arrondissement 
avec Adrienne Joséphine Marthe Mermet Cachon et 
il est décédé à Dourdan Seine et Oise le 20 janvier 
19485. 
 
Un autre Montalbanais, plus jeune de sept ans 
restera un tel complice de Mathiez qu’ils furent exclu 
en même temps du PCF en 1922. Il s’agit de Raoul 
Verfeuil (1887-1927) qui certes, n’avait pu être son 
élève, mais qui, très tôt, marqué par la politique, 
avait noté que son voisin, Emile Pouvillon, avait été 
exclu de l’Académie de Montauban, pour les mêmes 
raisons qui firent exclure Mathiez du Lycée : leur 
défense de Dreyfus. 
Raoul Verfeuil a beaucoup écrit sur l’Humanité avant 
son exclusion du PCF et je place parmi les documents 
un article non signé mais qui ne peut être que de lui 

                                                           
5 Sur le blog Vie de la Brochure, de nombreux articles sont 
disponibles. 
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quand on lit à la fois les noms de Jeanbon Saint-
André et Lévy-Schneider ! On trouve même dans cet 
éloge des Conférences révolutionnaires initiées par 
Mathiez le nom de… Campagnac ! 
 
Ceci étant, il est vrai, Ligou a eu raison de s’attrister : 
ni Mathiez, ni Campagnac n’apportèrent une ligne à 
la connaissance de la Révolution à Montauban, si 
bien que dans son livre sur Jeanbon, Mathiez est 
seulement cité deux fois. La première quand Barère 
et Jeanbon refusèrent la proposition de Danton le 6 
août 1793 d’une dotation de 50 millions pour le 
Comité de salut public : 

«Nous n’arrivons pas à partager l’opinion de 
Mathiez qui «voyait du louche» dans cette 
démarche.6» 

Et, deuxième référence, il n’est pas d’accord avec 
Mathiez à propos de Jullien : «Il ne mérite sûrement 
pas les éloges dont le couvrit Mathiez7.» 
Fidèle à Mathiez (ou à d’autres) n’entraîne pour 
Daniel Ligou, aucun aveuglément. 
Deuxième fidélité : Montauban 
Il a beau avoir été sa vie durant, surtout à l’université 
de Bourgogne, son lien familial avec Montauban est 
resté puissant. Je relève seulement cette note de Jean 
Dautry qui commente la publication de la thèse 
Montauban à la fin de l'Ancien régime et au début 
de la Révolution (1787-1794). Paris, Rivière éditeur, 
1958. 

                                                           
6 Jeanbon p. 81 
7 Jeanbon p. 132 
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«M. Ligou, pour publier en librairie sa thèse de 
doctorat-ès-lettres soutenue en 1956 devant la 
Faculté de Toulouse, a dû l'amputer, ou la rema-
nier. Ainsi va en France la recherche scientifique. 
M. Ligou a des liens affectifs avec la ville de 
Montauban. Cette seule détermination aurait déjà 
fait de son ouvrage un travail important d'histoire 
locale. Mais M. Ligou a visé plus loin et étudié 
Montauban et sa banlieue comme des lieux où la 
structure sociale et la division religieuse entre 
protestants et catholiques donnent aux événe-
ments de la Grande Révolution une allure particu-
lière. Sans le dire, car M. Ligou est modeste, il 
parvient à des conclusions qui peuvent ou 
pourraient être étendues à d'autres villes de la 
bordure orientale et sud-orientale du Massif 
central, Nîmes par exemple, où la bipartition 
religieuse est analogue.8» 

Oui, ce livre a une valeur générale et dès que je l’ai lu 
j’ai imaginé l’écriture d’une histoire croisée Montau-
ban-Nîmes. En 1990, j’ai eu l’occasion d’intervenir 
sur ce point à Nîmes à l’Université occitane d’été 
pour croiser Cladel-Daudet9. Mon intervention se 
terminait ainsi : 

«Cette étude peut se prolonger, pour la seule 
période 1789-1914 par d'autres rapprochements : 
les deux pasteurs-politiques Jeanbon Saint-André 
et Rabaut Saint-Etienne, les deux historiens, 

                                                           
8 La Pensée 1960, n° 91 
9 Intervention disponible sur internet sous le titre Montauban-
Nîmes, regards croisés. 
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Mary-Lafon et Guizot, les deux philosophes Jean 
Izoulet et Gaston Mathieu. Pour notre époque 
nous pourrions compléter le parallèle par le face à 
face Castan, Lafont. » 

Quant à la modestie de Ligou je livre ici une 
anecdote. Il m’arriva de lui envoyer, en 1994, cet 
extrait de L'Indépendant du TetG de 1941 : 

«Dans la nuit du 7 Août 1941, trois étudiants d'ex-
cellentes familles lacérèrent des affiches du Centre 
de la Révolution Nationale apposées par les 
Compagnons de France. Il s'agissait de Daniel et 
Robert Ligou et Jean Delord. Le premier a eu 
quatre mois de prison et 100F d'amende. Les deux 
autres furent condamnés à 2 mois. Il y a sursis 
pour les trois peines. John Dolland qui les 
accompagnait écope par défaut d'un an de prison 
et 1000 F d'amende.» 

Et je lui demandais : 
Pourriez-vous indiquer les conditions dans lesquelles 
vous avez décidé de cette action? Etait-ce un acte 
médité ou un coup de colère ? 
 
Daniel Ligou a eu l’amabilité de me répondre pour 
confirmer qu’il s’agissait d’un coup de colère, que 
Jean Delord était le fils du prof de musique, et qu’ils 
ont été dénoncés par une famille venue de Lorraine, 
puis il terminait ainsi son petit mot : 

«Je n’ai jamais cherché à utiliser cette affaire à la 
Libération et je continue à garder la même 
attitude. Avant sa mort (1983) mon frère avait eu 
la même attitude.» 
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Je n’ai pas cherché plus loin et concernant le lien 
Ligou-Montauban d’autres pourront s’y pencher 
puisqu’ici il s’agit surtout de saisir ici ses conceptions 
de l’histoire, à partir de sa biographie de Jeanbon. 

 
La dédicace de Daniel Ligou sur son livre Jeanbon : 

A monsieur dammagio l’excellent érudit le bon 
connaisseur des choses de la Révolution  

Bien cordialement 
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Daniel Ligou avec Soboul 
 
Les polémiques entre historiens sont permanentes. 
Ainsi à un moment ce fut la guerre entre Mathiez et 
Aulard, puis une guerre entre Albert Soboul (1914-
1982) et Fernand Braudel (1902-1985). Pour 
schématiser : l’histoire des dates face à l’histoire de la 
longue durée. 
Dans le livre de Claude Mazauric, Soboul un 
historien en son temps, la question est évoquée, et je 
reprends la présentation qu’il en fait : 

«Claude Mazauric montre également très bien 
pourquoi la rencontre avec Fernand Braudel était 
impossible : Braudel se désintéressait de la Révo-
lution, d'une histoire qu'il percevait, non sans 
quelque raison, comme engluée dans l'événe-
ment, tandis qu'Albert Soboul restait fidèle malgré 
son soutien aux combats de mai 1968, à l'érudition 
classique, à l'enseignement des maîtres de l'école 
méthodique. Il acceptait mal la perspective brau-
délienne d'une réunion des sciences sociales tout 
comme le projet pédagogique exprimé dans la 
Grammaire des civilisations.10» 

Le travail de Ligou s’inscrit totalement dans la lignée 
d’historiens : Mathiez-Soboul, même si dès les 
premières lignes de son Jeanbon il tient à reprocher 
«à son regretté ami Albert Soboul» d’avoir écrit Jean 

                                                           
10 Beaurepaire Pierre-Yves. Claude Mazauric, Un historien en son 
temps, Albert Soboul (1914-1982). Essai de biographie intellectuelle 
et morale. In: Annales historiques de la Révolution française, n°340, 
2005. 
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Bon et non Jeanbon ! D’ailleurs l’Histoire de la 
France contemporaine11 (8 volumes) continue 
d’écrire Jean Bon dans les rares annotations à son 
sujet. A la fin il y a de courtes biographies et voici 
celle de Jean Bon ! 

«Jean Bon Saint-André 
(André) 1749-1813 
Pasteur à Montauban, Conventionnel et Monta-
gnard, membre du Comité de Salut Public ; il se 
consacre aux affaires de la Marine. Absent au 9 
thermidor, il fut arrêté puis amnistié (4 brumaire 
an IV). Après un séjour diplomatique au Moyen,-
Orient, Bonaparte le fit préfet de Mont-Tonnerre.» 

Inversement sur les Œuvres complètes de Saint-
Just12 on lit bien Jeanbon. Comme le précise Ligou 
Jeanbon n’est autre que l’occitan « Tsambou 
diminutif de Jean». J’avais un ami, celui qui m’a 
vendu l’Histoire de la France contemporaine, qui 
s’appelait Jambou ! 
 
Le livre de Ligou, Jeanbon est donc publié aux 
Editions sociales (éditions du PCF) au moment du 
bicentenaire, dans une collection dont le premier 
volume est une reprise du livre de Soboul, La 
Révolution française, et on y trouve aussi une reprise 
de Mathiez, Etudes sur Robespierre. 

                                                           
11 Editions sociales 1977 : Livre collectif préfacé par Albert Soboul et 
rédigé surtout pour le Tome 1 (1789-1799) par François Hincker et 
Claude Mazauric. 
12 Publiées par Michèle Duval aux Editions Gérard Lebovici 
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En conséquence la biographie de Saint-André est 
pleine de dates : parfois on peut suivre le représen-
tant en mission au jour le jour. 
Ceci étant, l’opposition entre histoire événementielle 
et histoire de la longue durée n’est parfois que 
factice. Même la longue durée passe par des dates et 
avec des dates on en arrive à la longue durée. Voici 
un exemple à la fin du Jeanbon quand celui-ci hésite 
à revenir à Montauban en 1812. Ligou écrit : 

«La droite montalbanaise avait repris la direction 
des affaires et régnaient, vivaces, des sentiments 
royalistes qui devaient réapparaître en force en 
1815, 1830 et même au-delà.» 

Oui dans l’histoire de Montauban, comme dans toute 
histoire, il existe des constantes ou des constances, 
parfois masquées par l’histoire au jour le jour. Ceci 
étant l’histoire de la longue durée vise parfois à 
effacer la Révolution française, fait que j’ai pu 
vérifier particulièrement une jour quand à la tribune 
des Journées de Larrazet un historien a jugé bon 
d’indiquer qu’avant la révolution il y avait des 
paroisses, qu’ensuite il y a eu des communes qui le 
plus souvent reprenaient le territoire des paroisses et 
qu’en conséquence l’histoire avait recommencé un 
peu comme avant ! Que dans les paroisses le curé 
soit le maître de l’état civil et que dans les communes 
ce soit le maire serait donc un fait sans importance 
(pour prendre un seul élément de la mutation révolu-
tionnaire !). Je vais donc pour m’en référer à la façon 
dont Ligou étudie Jeanbon m’en référer à des dates. 
Pour analyser son travail, il me faut le confronter à 
de nouveaux témoignages et j’ai juste un regret : que 
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dans ses Notes Historiques sur la Convention, M-A 
Baudot n’ai pas eu l’occasion d’évoquer Jeanbon, 
Baudot qui fut représentant en mission à 
Montauban, car contrairement à tant d’autres qui 
publièrent leurs Mémoires, il publie des notes sans 
ordre chronologique. Voici ce qu’il dit de Barère13 en 
deux occasions : 

«Barère durant son exil à Bruxelles était très 
recherché des Anglais whigs : ils le regardaient 
comme un type de la Révolution, tandis qu’ils ne 
s’occupaient nullement de Sieyès, de Thibaudeau, 
de Merlin et autres ; c’étaient pour eux des figures 
effacées par mille impression différentes14.» 

Nous reviendrons sur les rapports avec les Anglais. Il 
écrit aussi cette autre note : 

«Plusieurs ont demandé à Barère ses Mémoires. 
[Il a refusé les millions allant avec, et Barère 
explique :] «Ils ne sont pas perdus, je veux vivre 
tranquille, j’ai été assez persécuté ; ils paraîtront 
après ma mort. (p. 44) » 

Il vivra longtemps, le père Cladel expliqua au petit 
Léon, son fils, qu’il le croisa un jour de 1841 dans les 
Pyrénées. 
Baudot propose aussi des jugements qui nous placent 
dans le contexte de l’époque. Pour lui, le dictateur 
c’est quand l’action oratoire, civile et militaire vont 
dans le sens du peuple et le despote fait des procla-
mations si entortillées que la masse n’y comprend 
rien. Nous croiserons d’autres témoignages utiles.  

                                                           
13

 Comme pour Jeanbon l’écriture de Barrère est variable. 
14 Notes Historiques de Baudot, p. 29 
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Le 10 mai 1790 :  
Jeanbon entre en politique 

 
«Jusqu’au 10 mai 1790, le rôle politique de 
Jeanbon paraît insignifiant.15» 

Nous avons donc là un exemple de date cruciale 
comme la dernière goutte qui fait déborder le vase. 

«Les événements du 10 mai 1790 devaient lancer 
Jeanbon dans la véritable activité politique dont il 
était, jusque-là, resté à l’écart.16 » 

De ce constat deux questions surgissent : 
1) Pourquoi est-il resté hors de la politique ? (ce 

qui ne fut pas le cas de Rabaut Saint-Etienne 
qui y participa dès la rédaction des Cahiers de 
doléances) 

2) Pourquoi après le 10 mai change-t-il son fusil 
d’épaule ? 

Pour écrire son livre Ligou n’oublie pas de se référer 
souvent à ses deux prédécesseurs, Michel Nicolas en 
1848 (avant la Révolution) et Lévy-Schneider (1901). 
Bien souvent les historiens du XIXème siècle sont 
ridiculisés par les historiens du XXème pour cause 
de romantisme exagéré, par exemple. Inversement 
Ligou sait dire son accord ou son désaccord avec eux 
sans jugement à l’emporte-pièce. Donc pour la 
question qui nous occupe, nous lisons, contre ceux 
qui ont voulu faire de Jeanbon un agitateur frénéti-
que à Toulouse en juin 1790 comme par exemple 
Mathieu Dumas, le point de vue suivant : 

                                                           
15 Jeanbon p. 37 
16 Jeanbon p. 40 
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«Lévy-Schneider a justement insisté sur les multi-
ples raisons qui permettent de mettre ce témoi-
gnage en doute, mais il n’en demeure pas moins 
que la mentalité de Jeanbon, comme d’ailleurs 
celle de ses fidèles, avait subi une mutation.17» 

Observons, et c’est là une de mes distances avec 
Ligou, que dans la bibliographie on ne trouve pas les 
références du témoignage de Mathieu Dumas18 pas 
plus d’ailleurs que celui d’un adversaire acharné de 
Jeanbon. Ce passage par Toulouse qui fait une ligne 
chez Ligou fait un chapitre chez Oscar Havard 
pour qui «Jeanbon est un caractère», «un froid 
sectaire»19. Pour lui, Jeanbon à Toulouse attaque le 
comte de Lautrec de méchante façon : 

«On ne peut dire que la cruauté de Jeanbon fut un 
court délire. Ses haines, sont, non des échappées 
de lave, mais les explosions d’un fanatisme affamé 
d’holocaustes.» 

Une exagération ? Sans nul doute et Lévy-Schneider 
a pu y répondre mais un doute persiste. 
Bref, indique Ligou, une mutation ? Oui, dans le 
sens où Jeanbon passe du rôle de pasteur à celui 
d’homme politique, mais comme nous le verrons tout 
au long du livre de Ligou, l’homme reste le même, un 
modéré. Michel Nicolas insista tellement sur 

                                                           
17 Jeanbon, p. 40 
18 Souvenirs de 1770 à 1836 publiés après sa mort, en deux 
volumes, par son fils. Mathieu Dumas a ramené le roi de Varennes 
et émigre en septembre 1792. 
19 P. 293 Histoire de la REVOLUTION DANS LES PORTS DE GUERRE 
Brest Rochefort, Oscar Havard, Librairie nouvelle,  
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Jeanbon pasteur modéré que Gustave Garrisson 
dans son compte-rendu du livre de Nicolas écrira au 
sujet du premier écrit de Jeanbon, Considérations 
sur l’organisation civile des Eglises protestantes : 

«Dans ce document, qui porte l'empreinte d'une 
modération excessive, quelquefois trop voisine de 
l'indifférence, Jean-Bon Saint-André, alors pasteur 
de l'Eglise réformée de Montauban, expose quel-
ques idées très-sages sur la meilleure organisation 
des protestants français.20» 

Daniel Ligou écrira plutôt :  
«Sur le plan de la prudence, Jeanbon est bien à 
l’unisson des meilleurs de ses coreligionnaires, 
mais non, ainsi que l’avait montré l’exemple 
castrais, des plus énergiques de ses fidèles. » 

Plutôt que de «modération» Ligou préfère parler 
dans ce cas de «prudence» et le 10 mai 1790 Jeanbon 
fut aussi prudent que d’habitude. Il quitta 
Montauban pour se protéger d’un fanatisme qu’il 
connaissait bien, fanatisme d’une classe populaire 
manipulée par une aristocratie intelligente. Se 
réfugiant à Toulouse, il a pu, un temps, faire éclater 
sa colère, cause peut-être de son départ, ensuite, 
pour Bordeaux. Dans les documents j’ai placé une 
lettre de Jeanbon du 24 juillet qui fait le point sur la 
situation à Montauban à la date du 14 juillet : 

« Elle [sa femme] trouva la ville dans un état 
convulsif, et la seule tranquillité qui y régnait, 
c’était qu’on ne s’y égorgeait plus ; d’ailleurs on 

                                                           
20 Cet article du début 1848 se retrouve en entier parmi les 
documents. 
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continuait d’instruire une procédure infâme, dans 
laquelle on cherchait à m’impliquer d’une manière 
aussi absurde qu’indécente. Un juge, dont j’ignore 
le nom, mais que je connaîtrai peut-être un jour 
pour le citer devant un tribunal plus équitable que 
le sien, demandait aux témoins qu’il interrogeait 
sur l’affaire des prisonniers, s’ils ne savaient pas 
que j’eusse visité tous les protestants du pays pour 
en extorquer de grosses sommes, dans la vue 
d’«acheter la cathédrale».21» 

 
Il m’arriva de publier un livre rassemblant des 
réactions nationales et locales aux événements du 10 
mai pour en faire une analyse, ce qui permet de saisir 
la «mutation» de Jeanbon22. 
On le constate c’est la contre-révolution qui pousse 
Jeanbon à s’engager et ce fait sera permanent.  
 
Parmi les opposants à Daniel Ligou j’ai noté sur le 
bulletin de l’Institut catholique de Toulouse le 
compte-rendu de son ouvrage en 196023. E. 
Delaruelle braque le projecteur uniquement sur le 
cas du 10 mai. 

«Au vrai il est fort difficile, dans le cas de Montau-
ban, comme dans celui de Nîmes et bien d’autres, 
de choisir entre les deux versions contemporaines 
des événements, qui témoignent d’un même délire 

                                                           
21

 Voir docuements 
22 Révolution/contre-révolution, le cas du 10 mai 1790 à 
Montauban, 2013 
23 Le texte est en entier dans la partie documents. 
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d’interprétation, mais en sens inverse, les «patrio-
tes » affirmant à tout coup qu’il y a complot «con-
tre- révolutionnaire » — un mot, soit dit en pas-
sant, que notre auteur emploie sans nous dire si 
les contemporains le connaissent déjà — comme 
les catholiques croiront bientôt au complot 
maçonnique.24» 

Oui la notion de contre-révolution est employée à 
l’époque et non, il n’est pas possible de renvoyer dos 
à dos les deux parties. 
 
Ligou rappelle la situation sociale de la ville comme 
celle des campagnes environnantes. S’il y avait une 
concurrence entre fabricants catholiques et protes-
tants à Montauban, le plus souvent les ouvriers et 
ouvrières étaient catholiques contre la bourgeoisie 
protestante, tandis qu’à la campagne bien des 
paysans employés par une noblesse catholique était 
protestants contre elle. A Montauban, le 10 mai une 
foule catholique a décidé de persécuter les bourgeois 
protestants avec l’aide discrète du maire et de ses 
amis peut-être dépassés par quelques extrémistes. 
 
Mais s’il faut étudier le 10 mai du côté des victimes il 
est tout aussi fondamental de l’étudier du côté d’une 
municipalité royaliste qui a d’abord eu l’audace de se 
présenter aux élections et de se faire élire, et ensuite 
l’audace de comprendre que tout retour en arrière 
étant impossible, elle décida d’user des moyens de la 
révolution pour arrêter la révolution ! A travers 

                                                           
24

 Voir documents 
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l’histoire, les réactionnaires seront toujours confron-
tés à ce dilemme : refuser la révolution ou l’accepter 
pour mieux la détourner, vu que le peuple n’est pas 
toujours du côté de la révolution ! Donc utiliser la rue 
dont les révolutionnaires se croient maîtres, pour 
mieux les arrêter ! 
 
Donc pour faire évoluer ce peuple, il ne suffit pas 
d’être pasteur (il ne s’adresse qu’aux siens) mais il 
faut s’investir dans la politique surtout quand la 
politique n’est pas seulement affaire de classe 
dirigeante ! Bien sûr, tout protestant savait parfaite-
ment le rôle central de la décision politique en 
matière de défense de leurs droits, mais avec le 10 
mai, la mutation, plus que celle de Jeanbon, est en 
fait une mutation de la politique elle-même. 
Elle n’est plus l’affaire de quelques-uns mais l’affaire 
de tous. Et la contre-révolution ose en appeler à tous 
pour maintenir le pouvoir de quelques-uns ! 
Jeanbon se lançant dans la politique aurait pu être 
candidat aux nouvelles élections municipales de 1791 
pour remplacer la royaliste déchue mais note Ligou: 

«Jeanbon n’avait pas commis la maladresse de se 
porter candidat sur la liste patriote.25» 

Prudence avant le 10 mai, prudence après, même 
dans des conditions totalement nouvelle puisque 
plusieurs protestants seront élus dont le nouveau 
maire Périès-Labarthe qui réussira à rester à son 
poste tout au long de la révolution. Et Ligou de se 
retrouver à nouveau d’accord avec Lévy-Schneider : 

                                                           
25 Jeanbon, p. 42 
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Jeanbon avait le sens des réalités. Et la première des 
réalités est la suivante : sans union avec le peuple des 
pauvres, pas de révolution possible. 
 
Par cette «mutation» en plus de la quête de l’union 
un autre élément apparaît : Jeanbon suit les événe-
ments plus qu’il ne les précède, ce qui peut conduire 
à l’opportunisme comme chez son ami Barère, mais 
qui peut aussi conduire sur d’autres pistes que 
Jeanbon va expérimenter à la Convention après avoir 
été battu aux élections législatives. 
 
  



 

30 
 

26 août 1792 :  
Jeanbon devient conventionnel 

 
Après l’échec aux législatives, Jeanbon se devait de 
gagner le titre de conventionnel. Il fut d’abord élu 
grand électeur de sa section puis emporta le morceau 
le 26 août à Montauban. Daniel Ligou raconte 
l’élection et termine ainsi : 

«Le thermidorien Selves accusa Jeanbon d'avoir 
«extorqué» son mandat. B. Prévost et M. Nicolas 
acceptèrent cette version et on a surtout reproché 
à Jeanbon d'avoir imposé le vote à haute voix. On 
peut soutenir qu'il n'a violé aucune loi, que l'as-
semblée électorale avait le choix, il n'en demeure 
pas moins que les interventions constantes de la 
société populaire, puis de la garde nationale, 
laissent une impression désagréable.26» 

Daniel Ligou admet donc la critique mais la tempère. 
Un peu plus loin il indique : 

«… malgré les intrigues qu’il a dirigées, d'ailleurs 
avec beaucoup de maîtrise, pour obtenir un siège 
législatif, Jeanbon n'était pas un démagogue. Il 
restait fidèle — aux principes de la Déclaration des 
droits de 1789, s'opposait au désordre et à 
l'anarchie, aux vexations sociales et religieuses 
inutiles et dangereuses. Il était à la fois un démo-
crate sincère, un homme d'ordre et d'autorité, 
qualités qu'il s'efforcera de concilier lorsqu'il 
arrivera au pouvoir.27» 

                                                           
26 Jeanbon, p. 57 
27 Jeanbon, p. (è 
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Ligou veut bien admettre les intrigues et pour une 
fois il sort de l’histoire descriptive pour donner sur 
Jeanbon un point de vue clair et net : concilier la 
démocratie et l’ordre. 
Pour cette élection à la Convention il se retrouve 
finalement le seul Montalbanais alors que le secteur 
rural est fortement représenté. La Boissière (Jean-
Baptiste), né le 15 novembre 1729 à Bourg-de-Visa 
(Tarn-et-Garonne) et décédé le 29 avril 1809 au 
même lieu, est juge au tribunal de Moissac et ancien 
député à la Législative comme Cledel (Étienne), 
procureur syndic du district de Saint-Ceré, le deux 
premiers réélus. Jeanbon plaida ensuite la cause du 
maire de Cahors, Sallèles (Jean), et put se faire élire 
quatrième.  
Le suivant, Monmayou (Hugues-Guillaume-Bernard-
Joseph), est né à Lauzerte le 3 juillet 1756 et est mort 
le 2 mars 1821 à Lausanne (Suisse) fut aussi un 
Montagnard et il se vit plusieurs fois proposer des 
fonctions politiques sous Bonaparte. Mais, républi-
cain intransigeant, indépendant par sa fortune et ses 
opinions, il refusa toutes ces propositions à ‘inverse 
des Jeanbon. 
Moissac était aussi représenté par Pierre Delbrel. 
Il ne semble pas y avoir eu de rapports entre Delbrel, 
Jeanbon et Monmayou. Ligou signale à propos des 
premiers pas du conventionnel : 

«Sans atteindre le niveau de Vergniaud ou de 
Danton, Jeanbon est, sans nul doute, un des 
grands orateurs de la Révolution.28» 

                                                           
28 Jeanbon p. 60 



 

32 
 

Jeanbon imagine-t-il le destin qui attend ce grand 
orateur que Ligou qualifie aussi de grand écrivain ? 
Le moment le plus crucial va concerner le procès du 
roi et là Ligou pour la seule fois n’est pas tendre : 

«Jeanbon, qui, depuis le 10 août, était devenu 
ardemment hostile au souverain, vota la mort et 
ne s’en repentit jamais. Ce qui ne l’empêchait pas 
de débiter des absurdités. N’alla-t-il pas, dans une 
lettre du 20 novembre, jusqu’à affirmer que 
«quand Louis XVI sera jugé, la circulation des 
grains se rétablira» !» 

Débiter des âneries ? Il m’arriva d’étudier ce mo-
ment d’histoire à travers les positions du Castel-
sarrasinois Mazade et du Moissagais Delbrel. Ce 
moment est souvent réduit à son verdict or le débat à 
la Convention dut très riche, très varié et très 
instructif. Après 1815 Delbrel fut poursuivi comme 
régicide or s’il avait voté la mort du roi, il avait voté 
ensuite le sursis. Et Mazade, opposé à la peine de 
mort, avait proposé l’envoi du roi aux Amériques ce 
qui ne l’empêcha pas de poursuivre son action 
pendant la Révolution. 
Ceci étant, au sein de la Convention, Jeanbon va 
surtout devenir un membre du Comité de salut 
public, et c’est d’ailleurs la référence que retient 
Ligou pour le sous-titre de son livre. 
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12 juin 1793 :  
Jeanbon entre au Comité de salut public 

 
En ce 12 juin, sur proposition de Barère, Jeanbon 
connaît une nouvelle mutation, il entre dans le 
fameux Comité de salut public qui était né le 6 avril 
sur proposition de Danton. 

«Jeanbon est donc, désormais, non seulement un 
législateur, mais un «gouvernant» et le restera 
jusqu’au 13 thermidor an II (31 juillet 1794).29» 

Il passe donc du pouvoir législatif au pouvoir exécutif 
et si la différence est à présent devenue nette, à ce 
moment là, c’est moins le cas. Pourquoi accepte-t-il ?  
Nicolas indique : 

«La conduite de Jean-Bon Saint-André au sein de 
la Convention, ses talents, son activité, la part qu’il 
prit à toutes les grandes mesures, le firent bientôt 
regarder comme un homme capable et digne d’être 
placé à la tête des affaires.30» 

Garrisson quand il commente Nicolas indique : 
«Jean-Bon renonça volontairement aux triomphes 
de la tribune pour se dévouer à la tâche ingrate 
d’administrateur.» 

Il accepte par dévouement? Ligou ne se prononce pas 
sur ce point. Est-ce la situation montalbanaise qui 
l’inspire ? Est-ce l’effet de sa notoriété visible 11 
juillet quand il devient président de la Convention et 
le 31 juillet quand il fait entrer Robespierre au 
Comité de salut public ? 

                                                           
29 Jeanbon, p. 79 
30 Nicolas p. 24 
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En fait Daniel Ligou rappelle avec précision com-
ment Jeanbon contribua à la création à Montauban 
d’un Comité de salut public qu’il va devoir normali-
ser rapidement en Comité de surveillance. 
Du 14 avril au 22 mai 1793, Jeanbon est envoyé dans 
le Lot et le propos de Ligou me semble majeur : 

«La mission de Jeanbon a joué un rôle essentiel 
dans sa formation d’homme de gouvernement, 
tout autant que dans l’histoire de la Révolution 
dans le Lot, et à Montauban en particulier. Elle lui 
permit d’échapper aux débats théoriques et aux 
multiples conflits qui agitaient la Convention et le 
mit dans l’obligation de prendre des décisions 
immédiates.31» 

Parmi les décisions, il observa qu’à Montauban avait 
été créé au sein de la Société populaire «un comité 
central» et le 11 mars Jeanbon le légalise pour, le 23, 
lui donner le titre de «Comité de salut public» en lui 
interdisant cependant de s’immiscer dans les actes 
ordinaires d’administration. En clair, il existait d’un 
côté le pouvoir bourgeois gérant la vie municipale et 
de l’autre un contre-pouvoir sans-culotte ayant pour 
mission de le surveiller, de le compléter, de l’appuyer 
suivant les circonstances. Une façon d’unir le peuple 
et les bourgeois ! 
Grace aux registres de délibérations de ce comité j’ai 
pu minutieusement étudier son activité et il est donc 
facile de constater que l’enjeu majeur est celui de la 
démocratie. Comment associer aux décisions l’en-
semble des personnes mobilisées par la Révolution ? 

                                                           
31 Jeanbon, p. 69 
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Au Comité de surveillance comme à la société 
populaire, les responsables étaient là pour un mois et 
même si petit à petit des noms reviennent la rotation 
des présidences est un fait. Mais quels noms ? Et 
c’est là que Daniel Ligou m’a avoué son intérêt pour 
ma découverte : les dirigeants majeurs étaient avant 
la Révolution des membres actifs des Confréries 
catholiques ! D’un courant catholique qui pour 
combattre les bourgeois a été le 10 mai du côté des 
royalistes, on passe en 1793 à un courant catholique 
qui pour combattre les bourgeois, est devenu sans-
culottes. 
En conséquence la note de Ligou est importante et le 
comportement ensuite de Jeanbon en confirme la 
valeur : il n’entre pas au Comité pour suppléer les 
ministres, il refuse l’idée chère à Danton d’un 
«gouvernement provisoire» ou «d’un comité de 
gouvernement» car à la manière du cas montalbanais 
le Comité de salut public est au sein du pouvoir 
exécutif un élément original de démocratie. 
Sauf que les historiens ont braqué le projecteur sur le 
fameux Comité de salut public comme s’il était tout 
le pouvoir exécutif ! Jeanbon intervenant sur les 
questions de la marine était en relation avec un 
Ministre (qui deviendra commissaire) de la Marine ! 

Ministres de la Marine pendant la Révolution 
10 août 1792 au 10 avril 1793 : Gaspard Monge 
Ministre de la Marine et des Colonies 
10 avril 1793au 20 avril 1794 puis du 20 avril 1794au 
2 juillet 1795 Jean Dalbarade, Commissaire chargé 
de la Marine et des Colonies 
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2 juillet 1795 au 4 novembre 1795 : Jean-Claude 
Redon de Beaupréau, Ministre de la Marine et 
des Colonies 
 
Qui était Jean Dalbarade ? Dit «Le Bayonnais» 
(Biarritz, 1743 - Saint-Jean-de-Luz, 31 décembre 
1819) c’est un officier de marine, corsaire et homme 
politique français des XVIIIe et XIXe siècles. Avec de 
devenir Ministre de la Marine puis Commissaire 
(pour éviter les noms anciens) il avait été le second 
de Monge dont les qualités de savant ne le rendaient 
pas pour autant compétent en matière de Marine. 
Et Jeanbon l’était-il davantage ? 
Il avait été marin, il avait survécu à un naufrage et 
dès 1790, réfugié à Bordeaux, après le 10 mai, il a 
rédigé dans le cadre de la société populaire locale une 
adresse au nom des «capitaines et officiers de la 
marine marchande» du port, aux jacobins. 
Il avait donc quelques compétences et quelque 
intérêt pour la question quand, membre du Comité 
salut public, il devient un représentant en mission 
d’abord à Toulon puis à Bret. 
Je tiens à insister sur ce lien vécu à Montauban par 
Jeanbon entre pouvoir et contre-pouvoir comme 
moyen d’exercice de la démocratie. Un des piliers du 
comité montalbanais, Bonhomme, avait été élu 
conseiller municipal mais il préféra démissionner 
pour rester parmi les siens, à savoir les artisans (les 
cordonniers en bonne place, l’arquebusier, le 
tourneur de chaise, l’armurier…) plutôt que parmi les 
bourgeois de la municipalité plus aptes à gérer. 
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De plus Jeanbon était à Montauban au moment du 
seul guillotiné sur la ville. Etait-il le responsable ?  
Nicolas qui avait connu des témoins peut faire 
observer que si Jeanbon avait été le sanguinaire 
parfois décrit, il y aurait eu plus de guillotinés 
(quatre à Moissac). Et il explique qu’en fait tout a été 
fait pour éviter que Cladel subisse la peine de mort, 
Cladel qui était un parent de Jeanbon précise -t-il, et 
qui était aussi un parent de Léon Cladel. Jeanbon va 
bien sûr mettre en œuvre la répression mais d’une 
part il refuse les mesures extrêmes (la mort) et 
d’autre part il tient à la légalité. Daniel Ligou a bien 
pointé la situation : 

«Dans les circonstances dramatiques de mars 
1793, ces mesures n'avaient rien d'extraordinaire. 
Tous les représentants en prenaient d'analogues et 
la Convention les légalisait après coup. Une série 
de décrets, fin mars, réglementa les cartes 
civiques, frappa les émigrés, ordonna le désarme-
ment, l'arrestation de suspects, leur envoi éventuel 
devant la justice révolutionnaire. Bien souvent, les 
arrêts des représentants ne furent pas autre chose 
que la transcription dans la réalité provinciale de 
décisions parlementaires. 
Que les représentants aient fait preuve de souples-
se, n'aient pas cherché à appliquer passivement les 
décrets, apparaît dans les nuances mises dans 
l'établissement des listes de personnes à désarmer, 
dans la possibilité toujours laissée aux administra-
tions de libérer les suspects, dans le soin pris à ce 
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que les incarcérés ne soient pas victimes de la 
fureur populaire.32» 

Sans détailler l’action de Jeanbon au Comité allons à 
Toulon quand le port est tombé aux mains des 
Anglais et que les reproches vont lui pleuvoir dessus. 
Ligou indique : 

«Jeanbon lui-même n’est pas sans reproche ; il n’a 
pas su faire voter à temps les mesures de base qui 
auraient peut-être tendu impossible cette 
trahison.33» 

A l’inverse de ce qu’écrit Nicolas pour qui tout ce qu’à 
fait Jeanbon est génial, le propos de Ligou fait dans 
la nuance. Ceci étant quelques pages plus loin, Ligou 
défend à nouveau Jeanbon face aux historiens 
contre-révolutionnaires : 

«Les historiens contre-révolutionnaires ont, bien à 
tort selon nous, accusé Jeanbon d’avoir pensé 
qu’un officier marchand pouvait, tout de go, com-
mander un vaisseau de haut bord. Le navigateur 
qu’il avait été savait parfaitement que si, pour les 
manœuvres, les capitaines marchands étaient 
parfaitement capables, ils ignoraient tout de 
l’armement, de la stratégie, de la tactique et que le 
courage ne suffisait pas, ou ne suffisait pas 
toujours.34» 

Pour cette fois Ligou donne explicitement son point 
de vue sur Jeanbon. Sauf que les historiens contre-
révolutionnaires avancent une autre critique : 

                                                           
32 Jeanbon, page 71 
33 Jeanbon, p. 95 
34 Jeanbon, p. 109 
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Jeanbon ne veut pas affronter les Anglais. Face à 
Robespierre qui hait ce peuple, Jeanbon pense qu’on 
peut le gagner à la cause de la Révolution. 

«Une guerre avec l’Angleterre ne saurait agréer à 
Jeanbon. Une affiliation secrète rattache-t-elle le 
pasteur à la Franc-maçonnerie anglaise ?35 » 

Oscar Harvard insiste sur le fait que l’Angleterre a 
toujours été la terre d’asile séculaire des Huguenots 
français. Et d’ailleurs Daniel Ligou a étudié «La 
glorieuse révolution anglaise de 1688». 
Ligou, sans évoquer ce point, confirme que contre 
l’avis des autorités, Jeanbon refuse toute idée de 
débarquement en Angleterre car, une fois de plus, il 
s’appuie sur son sens des réalités. A partir de la 
France les projets de débarquement en Angleterre 
ont été nombreux mais même quand Jeanbon n’était 
plus là, ils n’aboutirent jamais. Bonaparte en rêva 
sans lendemain et on peut aller jusqu’à Hitler qui ne 
tenta pas l’aventure. J’avoue que c’est un point qui 
mériterait d’être étudié quand Daniel Ligou écrit : 

«Un amour déçu devait amener Jeanbon comme 
son ami Barère à une certaine anglophobie…36» 

Un amour car le peuple anglais était un peuple libre 
mais déçu car ce peuple était sous la coupe du 
despotisme ? Et Barère avait-il une position claire ? 
Et pourquoi Robespierre était-il lui clairement 
anglophobe depuis le début ?  
Ligou évoque ainsi l’affrontement Jeanbon-Robes-
pierre sur la question anglaise : 

                                                           
35 p. 342 du livre d’Oscar Havard. 
36 Jeanbon, p. 65 
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«Les 11 et 12 pluviôse an II (29 et 30 janvier 1794) 
Jeanbon et Robespierre intervinrent aux jacobins 
sur les « crimes du gouvernement anglais » mais, 
sans que le conflit se développât, les tendances 
divergentes des deux hommes parurent nette-
ment: il restait quelques traces d'anglophilie chez 
Jeanbon, tandis que Robespierre fit un discours 
nationaliste et chauvin, entrecoupé de « je n'aime 
pas les Anglais », « je hais le peuple anglais »37» 

L’anglophilie aurait donc diminué chez Jeanbon ? 
Pour l’histoire générale de l’Europe une recherche 
sur ce point serait sans doute très importante. Elle 
existe peut-être mais dans le livre de Ligou, il s’agit 
seulement d’une note inscrite dès le début et sans 
plus. 
 
Ligou évoquera une autre question capitale et cette 
fois contre l’avis de Lévy-Schneider : 

«Personnellement, il était calvinistes et le resta 
tout sa vie. Nous pensons que Lévy-Schneider a 
sous-estimé la composante réformé de sa person-
nalité, et, involontairement a commis la même 
erreur que Voltaire jugeant les pasteurs de Genève. 
Certes, il s’intéressait peu à la dogmatique, comme 
beaucoup de ses collègues, mais en l’an III encore, 
il s’affirma pasteur de l’Eglise réformée. Y a-t-il là 
un paradoxe.38» 

Le paradoxe tient au rapport entre le fait qu’il est 
protestant, et le fait qu’il ne s’oppose pas à la religion 

                                                           
37 Jeanbon, p. 139 
38 Jeanbon, p. 121 
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que les Révolutionnaires imposent, à savoir le culte 
de la Raison, puis celui de l’Etre suprême. Sauf 
qu’entre la Raison et son protestantisme il n’y avait 
pas incompatibilité complète ! 
 
Le paradoxe concernant Jeanbon vu par Ligou 
devient phénoménal à la page 134 du livre quand le 
Conventionnel est à Brest : 

«Pendant tout le mois, Jeanbon resta le maître à 
Brest, pratiquant la politique modérée qui avait été 
la sienne à Cherbourg et libérant un nombre 
important de détenus, grâce à une «commission» 
chargée de réviser les arrestations précédentes.» 

Et 20 lignes plus loin : 
«Jeanbon n’était pourtant pas un modéré. Il refusa 
la mise en liberté des administrateurs fédéralistes 
du département et dut, par la suite, s’en repentir.» 

Alors Jeanbon, modéré ou pas modéré ? protestant 
ou pas protestant ? etc. 
Réponse page 136 : 

«Jeanbon, nous le savons, n’était nullement un 
modéré et acceptait la Terreur, mais pas la Terreur 
pour la Terreur.» 

En fait tout dépend de ce qu’on appelle modéré ! 
 
Il est un point sur lequel plusieurs s’accordent, le 
côté spartiate de Jeanbon Saint-André qui n’était pas 
celui de tous les représentants en mission : 

«Le temps n'était plus pour les représentants des 
arrivées calmes et dignes dans les lieux où les 
appelait leur mission. Le Carpentier n'avait même 
pas la simplicité de son collègue Jeanbon Saint-
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André qui, pour se rendre d'Avranches à Dol, se 
contentait de six chevaux pour sa voiture et « d'un 
bidet » pour son domestique. 
Le cortège [de Le Carpentier ] ne parut qu'à 1 
heure après minuit. Il était composé de cinq 
grandes voitures et de cinquante-quatre cavaliers, 
gendarmes ou hussards, précédant la berline du 
proconsul. Son entrée dans la ville, où l'on 
manquait journellement d'éclairage, se fit au 
milieu d'une magnifique illumination, sous les 
drapeaux et oriflammes tricolores que chaque 
habitant avait reçu l'ordre d'accrocher à ses 
fenêtres39.» 

 
Ligou évoqua le dit Le Carpentier : 

«Jeanbon poursuivit son enquête sur les défenses 
de la côte de la Manche. Le 26, il était à Saint-Malo 
et trouva la place bien défendue. C'est là qu'il 
apprit l'échec des vendéens, qui devait leur être 
fatal, devant Granville, énergiquement défendue 
par Le Carpentier (24-25 brumaire an II, 14-15 
novembre 1793). Jeanbon a joué un certain rôle 
dans cette victoire, puisque c'est sur son ordre que 
des chaloupes canonnières avaient été envoyées 
depuis Cancale ; chaloupes dont le rôle, dit J.-C. 
Martin, fut décisif, puisqu'elles rendirent 
«intenable» la position des assaillants.40» 

                                                           
39 Le conventionnel J.-B. Le Carpentier (1759-1829), d'après de 
nouveaux documents : la terreur dans l'Ouest / par le vicomte de 
Brachet ; préface de Frédéric Masson,... 1912, p. 226 
40 Jeanbon p. 119 
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Comme toujours quand on compare avec le témoi-
gnage suivant du vicomte de Brachet, Daniel Ligou 
cherche à être mesuré, équilibré, afin de laisser à 
chacun son mérite. Or cette question de la marine 
était cruciale et il est incontestable que Jeanbon joua 
un grand rôle pour mobiliser le Comité de salut 
public. Voyons les propos du vicomte : 

«Si quelques représentants s'efforcent, pour les 
besoins de leur propre cause, de diminuer le rôle 
de Le Carpentier — tel le sinistre Carrier, affirmant 
au Tribunal révolutionnaire que les secours 
envoyés par lui sauvèrent Granville et que c'est à 
lui seul qu'il faut en attribuer la conservation — les 
autres gardent, à l'égard de leur collègue, un 
silence significatif. 
Prieur de la Marne et Laplanche ne soufflent pas 
mot de sa conduite dans leurs lettres au club des 
Jacobins ou à la Convention. Quant à Barrère, que 
le Comité de salut public avait chargé de faire, en 
son nom, un rapport sur le siège, il ne parle pas 
beaucoup plus du conventionnel qui y assista. 
Jeanbon Saint-André, commissaire dans la Man-
che, où l'on jugeait sa présence comme étant des 
plus nécessaires — « car il y a peut-être bien des 
changements à faire et tu auras tout à voir », lui 
disait le Comité — vint par mer de Saint-Malo à 
Granville. Le Carpentier l'y reçoit « avec joie ». Ils 
prennent ensemble un arrêté pour indemniser 
provisoirement les habitants de leurs pertes, et 
mettent en réquisition quelques bateaux du port 
afin d'établir une croisière qui empêche les fugitifs 
vendéens de sortir, sans être vus, de la baie de 
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Cancale. Très probablement, le représentant fait à 
son collègue les honneurs de la ville, lui montre les 
remparts «contre lesquels est venue se briser 
l'aveugle audace des rebelles » ; mais celui-ci 
demeure froid et silencieux. Quand il écrit à Paris, 
il ne prononce même pas le nom du triomphateur. 
Il se contente de dire que la résistance de Granville 
est sans conteste une action brillante et digne des 
plus grands éloges; mais que ce serait une grave 
erreur de l'envisager comme une affaire un peu 
décisive.41» 

 
Pour Jeanbon l’essentiel ne tient pas à telle ou telle 
personnalité mais à la cohérence et cohésion entre le 
peuple et ceux qui le dirigent. Inutile de distribuer 
des lauriers, que chacun assume ses responsabilités. 
  

                                                           
41 Le conventionnel J.-B. Le Carpentier (1759-1829), d'après de 
nouveaux documents : la terreur dans l'Ouest / par le vicomte de 
Brachet ; préface de Frédéric Masson,... 1912, p. 137 
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28 mai 1795 (9 prairial an III) 
Jeanbon entre en prison 

 
Le 9 thermidor Jeanbon n’est pas à Paris et évite 
donc la première vague anti-montagnarde. Il ne 
subira la prison que plusieurs mois après et j’aurai 
aimé savoir comment il vécut ce moment. 
Nicolas se limite à montrer comment il s’opposa 
dignement à la Convention qui vote son incarcé-
ration. Daniel Ligou apporte lui quelques éléments 
dont le plus connu : il était avec David qui a réalisé le 
dessin si connu de Jeanbon. 
J’ai cherché si d’autres personnes incarcérées avec 
lui avaient témoigné de ce moment historique. David 
(1748-1825) signala qu’à un moment la guillotine 
avait été installée pour en finir avec eux aussi. 
Je me suis tourné du côté de Robert Lindet. 
Déjà une surprise, David a aussi fait un dessin de lui : 
Même principe, un dessin de profil. 
L’heure n’était pas à la barbe comme sous la troi-
sième république mais aux cheveux plutôt longs. 
Même type de veste et même foulard autour du cou. 
Un beau chapeau pour Jeanbon quand Lindet garde 
la tête nue. 
Les bras croisés de l’un, signe de combativité, mais 
un air plus détendu chez l’autre. 
Dans l’histoire artistique de David, cette incarcéra-
tion va jouer un grand rôle. De dessinateur des 
derniers Montagnards, à sa libération il va devenir le 
peintre du premier empereur. 



 

46 
 

 
 

Robert Lindet par David 
Voici la liste des arrêtés le 9 prairial : R. Lindet, 
Jeanbon Saint-André, Voulland, Jagot, E. Lacoste, 
Lavicomterie, David, Barbeau-Dubarran, Bernard de 
Saintes.  
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Françoise Brunel est celle qui a le mieux étudié la 
question42 :  

«Socialement, peut-on distinguer Montagnards 
fidèles et réacteurs ? J'ai amorcé une analyse so-
ciale du groupe à partir des déclarations de l'an IV 
et des enquêtes des préfets de 1816 (77). 49 appar-
tiennent à ces catégories difficiles à cerner des 
professions juridiques et du monde des offices: 27 
avocats, 19 notaires et officiers, 3 «hommes de 
loi». 10 sont d'anciens membres du clergé (dont 1 
pasteur, Jeanbon Saint-André). 5 sont médecins 
ou chirurgiens. 7 militaires (dont 3 nobles). 6 
agriculteurs ou propriétaires cultivateurs. 10 négo-
ciants, marchands-fabricants ou commerçants (et 
parmi eux Lecointre, Granet, Cambon, Lesage-
Senault, Escudier, avec des affaires très pros-
pères). 3 précepteurs ou professeurs, 5 artistes. 2 
enfin ont de bien modestes professions : 
Armonville, ouvrier-cardeur à Reims, et M. Bayle, 
teneur d'écritures à Marseille.» 

 
Arrêté avec Jeanbon, Lindet aura un parcours 
différent qui montre bien que les derniers des Mon-
tagnards ne forment pas un groupe uni. Libéré le 12 
thermidor an III, il est élu au conseil des Cinq-Cents, 
mais écarté, car déclaré inéligible. Il refuse ensuite 
les postes que lui offre le Directoire. Compromis 
dans la conjuration des Égaux de Gracchus Babeuf, il 

                                                           
42 Brunel Françoise. Les derniers Montagnards et l'unité 
révolutionnaire. In: Annales historiques de la Révolution française, 
n°229, 1977. pp. 385-404 
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parvient à s'enfuir. Par la suite, il se fait, comme 
nombre de babouvistes, disculper. 
Nommé brièvement en juillet 1799 ministre des 
Finances, il quitte la vie politique après le coup d'État 
du 18 brumaire, qu'il réprouve, et reprend son 
activité d'avocat. Il est remplacé au ministère par 
Gaudin. Condamné à l'exil en 1816, il parviendra 
cependant à rester à Paris jusqu'à sa mort. 
 
Que dire de Bernard de Saintes (1751-1818)  ? 
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Surprise, David le dessine en même temps que 
Jeanbon, avec le même chapeau ! Bras croisés ! A-t-il 
eu l’occasion d’évoquer leur incarcération ? 
Comme Jeanbon il va écrire pour se disculper et il 
termine par ces mots : 

«J’observe encore que si cet écrit n’a pas tout 
l’ordre et l’étendue qui lui seraient nécessaires, 
c’est que je suis ici sans autre ressource que ma 
mémoire et la certitude de mon innocence.  
De la maison de détention des Quatre-Nations le 15 
messidor an III de la République une et 
indivisible.» 

Barbeau-Dubarran du Gers (1761-1816) n’en dit pas 
plus. Il se rangera du côté de Napoléon. 
Élie Lacoste, né le 18 septembre 1745 à Montignac, 
où il est mort le 26 novembre 1806 a un parcours 
semblable à celui de Jeanbon mais il n’a rien écrit. 
Si j’ai cité Lindet c’est qu’après leur emprisonnement 
Jeanbon et lui participent au même journal : 
 

 
Sur ce journal Jeanbon ne signe presque pas. Lindet 
y est plus visible car il signe des articles sur les 
finances. 
Mais le 5 janvier 1796 il y a une réponse du ministre 
de la marine au citoyen Jeanbon Saint-André qui en 
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effet avait écrit plusieurs articles sur le sujet mais 
sans signer. Le ministre répond à Jeanbon en le 
citant et en tentant de le mettre en contradiction avec 
lui-même sur l’organisation de la marine. 

«Jeanbon Saint-André fit adopter dans la même 
séance de la Convention une nouvelle organisation 
qui réduisait les administrateurs civils aux simples 
fonctions relatives à la comptabilité de fonds et 
des matières, et qui rendait aux ingénieurs la 
direction des constructions et aux officiers militai-
res celle des mouvements des ports. 
Jeanbon redevenu simple citoyen et faisant 
imprimer dans le journal de l’Ami des Lois prend 
aujourd’hui la défense de cette même institution 
qu’il avait combattu à la tribune de la 
Convention… » 

Le journal tient à expliquer pourquoi il publie le 
point de vue du ministre : 

« Notre impartialité nous ordonne d’insérer la 
réponse du ministre, nous croyons à la pureté de 
ses intentions mais comment se fait-il qu’il ait 
donné le commandement des forces navales 
destinées pour les Indes Orientales au marquis de 
Sercey, connu dans les deux mondes par le 
royalisme le plus prononcé. » 

Jeanbon répondra lui-même en signant le 7 janvier.  
De ce journal on peut déduire que pendant leur 
séjour en prison les discussions ont dû aller bon train 
et on comprend à lire ce journal que l’éloignement de 
Jeanbon devenait indispensable après sa libération le 
26 octobre 1795 (4 frimaire) sous peine de tomber 
sous le coup d’une loi plus sévère que la précédente.  
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En effet au moins en février 1796 il était encore à 
Montauban d’où il témoigne de la situation dans la 
ville43. Il y avait eu sur le journal deux articles sans 
signatures venus de Montauban44 qui témoignent 
d’une situation très grave. 
Depuis le 28 novembre il se sentait un peu protégé 
car il est alors nommé consul à Alger mais il ne 
prendra son poste que le 2 juin 1796. 
 
Mais que ce soit par Nicolas ou par Ligou nous n’en 
savons pas plus sur leur vie en prison. 
  

                                                           
43 Voir document. 
44 Ils sont repris dans les documents 
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10 décembre 1813,  
la fin 

 
«Chercha-t-il volontairement la mort ? Beugnot 
l’affirme, l’historien mayençais Boeckenheimer 
aussi, et Lévy-Schneider n’est pas loin de le 
croire.» 

Daniel Ligou pose la question et ne répond que par 
personnes interposées. Aux yeux de la grande 
histoire, la dite question est sans importance. Pour-
tant à l’heure du dernier souffle, elle semble avoir un 
grand sens. Il m’arriva de la poser au sujet de Che 
Guevara mort en Bolivie en se jetant, à mon avis, 
dans la gueule du loup. Mais lui tombe sous l’effet de 
balles ennemies et devient donc un martyr de la 
Révolution. Jeanbon tombe sous l’effet du typhus en 
ayant accepté un poste de fonctionnaire dans une 
ville où il aurait retrouvé la santé. 

«Jeanbon, nous l’avons déjà dit, ne renie rien de 
son passé. C’est l’affirmation de Beugnot et Nicolas 
la reprend d’après des notes de Belluc. Il a, dit-il, 
été «jeté par cette force invisible qui maîtrise les 
destinées» et «appelé par un concours de circons-
tances extraordinaires à des emplois redoutables 
où le moment de la réflexion était sans cesse 
absorbé par la nécessité d’agir.45»» 

Puisque Ligou a cité Beugnot (il reprend une part du 
texte46) j’ai souhaité en savoir un peu plus. Et en effet 
dans ses Mémoires le Comte apporte un témoignage 

                                                           
45 Jeanbon, page 227 
46 Jeanbon p. 226 
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rare que j’ai repris en entier dans les documents. Il 
était à Mayence entre le 27 juillet et le 1er août 1813 
avec l’Empereur. C’était le temps d’une trêve suite à 
l’armistice de Pleswitz. 
Jacques Claude Beugnot né en 1761 participa à la 
Révolution du côté des modérés. Arrêté en octobre 
1793 il sera libéré par le 9thermidor. En 1807, il était 
ministre des finances de Jérôme Bonaparte, roi de 
Westphalie. Ses Mémoires ont été publiés en 1866 
par son petit-fils. 
Daniel Ligou retient le passage extraordinaire où 
Jeanbon, déclame un peu son testament.  
A partir du texte total rapporté par Beugnot, Daniel 
Ligou peut confirmer la fidélité de Jeanbon, tout en 
citant le dictionnaire des girouettes qui a raillé 
l’ancien conventionnel devenu baron. Jeanbon, 
l’homme qui aurait retourné sa veste toujours du bon 
côté comme dit la chanson ? Jeanbon opportuniste ? 
Jamais Ligou ne reprendra ce terme indigne d’un 
homme resté attaché à ses convictions. Il n’a cepen-
dant pas voulu le caractériser d’un mot comme il a 
fait de Barère l’insubmersible. Le sous-titre de son 
livre, «membre du Grand Comité de salut public» 
prend en référence une courte période de sa vie : 
deux ans sur soixante-quatre ! 
C’est Hubert Gouze, dans la préface qui apporte le 
mot qui éclaire tout : Jeanbon le pragmatique47. 
Si aux USA tout révolutionnaire est d’abord un 
pragmatique, comme le démontra à merveille Dewey, 
en France les deux notions ne font pas bon ménage. 

                                                           
47 Ligou parlera seule de sens pratique p. 77 



 

54 
 

Le révolutionnaire est plutôt un utopiste et le 
pragmatique tombe très vite dans le réformisme ou 
pire dans le fameux opportunisme. 
Or le pragmatique n’est pas celui qui se plie aux 
réalités ou qui se cache derrière elles. Il en prend la 
mesure pour mieux les transformer ! 
Pour le pragmatique la pensée est issu de l’action 
quand pour tant d’autres, pendant la Révolution, la 
pensée était issue des philosophes des lumières. 
Jeanbon a bien sûr ses référence, en particulier à 
Rousseau quand il s’agit d’éduction mais elles ne 
sont pas un guide. Jeanbon était destiné à être en 
marge dans un contexte où il se passionne pour la 
marine qui ne passionne personne ou presque ! 
 
Toute révolution transforme aussi bien ceux qui la 
font que ceux qui s’y opposent et ce point Jeanbon l’a 
vécu fortement à Montauban. La caractéristique de 
Jeanbon tient à son sens de la prudence acquis en 
tant que pasteur protestant et renforcé le 10 mai 
1790, un sens qui aurait dû lui éviter d’attraper le 
typhus, car il a charpenté sa vie. Sauf qu’en 1813, 
peut-être inconsciemment, a-t-il vu venir, avec le 
typhus des soldats envahissant Mayence, ce tournant 
crucial d’avril 1814, qui signerait l’échec d’une vie 
bien remplie ? 
Daniel Ligou en appelle à Albert Soboul48 pour qui 
l’Empire continua pour une part la Révolution.  
Pour d’autres le coup d’Etat de Bonaparte mettait un 
terme à la recherche de la liberté. 

                                                           
48 Jeanbon p. 21O 
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Mais peut-être Daniel Ligou a-t-il raison : au bout du 
compte rien ne peut caractériser cet homme mysté-
rieux, qui donne de la Révolution une image unique 
qui méritait d’être contée. 
Il termine par une pique envoyée à la gauche montal-
banaise qui fut si longtemps au pouvoir, mais qui 
attendit 1987 pour honorer Jeanbon: 

«Il fallut attendre le bicentenaire de la Révolution 
française pour que la municipalité de Montauban 
daigne honorer un des plus illustres de ses enfants 
en lui élevant, en l’année 1987, un magnifique 
buste inspiré du dessin de David.» 

Est-ce que face à la rue Salvador Allende, le nom de 
rue Jean Bon Saint-André ne compte pas ? Ce nom a-
t-il été donné en 1949 en lien avec la célébration du 
bicentenaire de la naissance de Jeanbon ? M. René 
Toujas faisant le bilan de la fête qui a eue lieu à ce 
moment-là, indique que Daniel Ligou, professeur 
agrégé au Lycée Ingres «retraça longuement l'exis-
tence remarquable, mais fort mouvementée, de notre 
illustre compatriote.» Ligou avait 28 ans (il venait 
d’entrer dans la Franc-maçonnerie) et déjà il peut se 
lancer longuement dans ce portrait de Jeanbon. A-t-
il oublié ce moment montalbanais en 1989 ? 
Pour comparer j’ai placé parmi les documents la 
bataille autour d’une statue de Robert Lindet dans sa 
ville natale, en donnant la parole aux opposants 
(Alphonse Aulard se mobilisa aussitôt en faveur de 
Lindet). 
Et quant à Olympe de Gouges, autre illustre 
compatriote, absente du livre de Ligou, elle sera 
honorée bien plus tard.  
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Conclusion 
 
 
Tout le travail de Daniel Ligou est génial dans le sens 
où comme son premier livre, il ouvre de riches pistes 
de travail à l’historien.  
Le dernier chapitre de Ligou a pour titre : Jeanbon 
Saint-André «fonctionnaire». Consul, préfet, il 
termine donc fonctionnaire… avec des guillemets ? 
Derrière ce mot apparaît la question de l’Etat. Alain 
Rey indique :  

«Fonctionnaire (1770 Turgot) se rattache au 
premiers sens de fonction. Son succès est lié au 
développement du rôle de l’Etat dans l’adminis-
tration civile et militaire et, au XIXème siècle, 
celui de la bureaucratie.49 » 

Jeanbon entrant en politique n’a-t-il aspiré qu’au 
rôle de serviteur de l’Etat, d’abord en tant qu’élu puis 
en tant que fonctionnaire ? 
Là on retrouve un lieu commun de ceux qui veulent 
effacer la Révolution française : de Louis XVI à 
Napoléon 1er ce serait le même Etat fort, une histoire 
qui se répète. Or par quoi commence la Révolution ? 
Par les Etats-généraux dans un pays aux trois Etats ! 
En abolissant le Trois Etats au nom des droits de 
l’homme et du citoyen la Révolution crée un nouveau 
pays doté d’une conscience nationale. Les soldats de 
l’an II défendent la France attaquée par la contre-
révolution, une contre-révolution qui, en soudant le 
pays… avantage son adversaire ! D’où pour Jeanbon 

                                                           
49 Dictionnaire historique de la langue française 
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une différence radicale entre une guerre défensive et 
une guerre de conquête. 
 

 
 
Nous avons parlé de ce journal or dans l’article du 14 
octobre 1796 qui n’est pas signé (peut-être de 
Jeanbon Saint-André qui d’après Daniel Ligou est un 
pilier du journal) nous lisons : 

« Moyen de sauver la chose publique 
La conspiration qui a été déjouée le 13 vendé-
miaire a prouvé, ce que l’on avait trop souvent 
répété sans succès, qu’il n’y a point d’accord entre 
les royalistes et la république. Vainement a-t-on 
espéré qu’ils pourraient se soumettre à ses lois, 
soit par reconnaissance, par intérêt, ou par néces-
sité ; le besoin de ramper sous un maître l’emporte 
dans leur âme formée par la servitude, sur tous les 
motifs qui devraient les porter, si non à choisir, du 
moins à respecter le gouvernement établi par la 
volonté souveraine d’un peuple libre50. 

On, comprend qu’il y a deux servitudes : celle de 
l’individu qui rampe devant ses maîtres (servitude 
obligée ou volontaire) et celle de l’individu qui sert le 

                                                           
50 L’ami des lois 
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pays ou plutôt la nation (sous-entendu un pays 
démocratique). Pour le dire autrement, il n’y a de 
serviteurs de l’Etat que s’il y a Etat et c’est le point 
capital : la Révolution va créer, contre trois états, un 
Etat dans une république une et indivisible. Indivisi-
ble renvoie souvent aujourd’hui à la géographie mais 
à ce moment là elle était indivisible dans le sens 
social où il ne pouvait plus y avoir trois états ! 
 
Je renvoie encore une fois au texte de Beugnot où 
l’auteur, sincère, explique l’attitude de Jeanbon si 
différente de la sienne. Beugnot se reconnaît servile 
et la servilité en effet traverse toutes les époques, 
tous les pays alors que Jeanbon est un serviteur de 
l’Etat (donc des citoyens) et non un serviteur de 
Napoléon. Et Beugnot qui n’aime pas Jeanbon n’est 
pas susceptible d’embellir la situation. 
 
Pour mesurer l’importance de la question de l’Etat je 
renvoie aux travaux de François Furet qui se pencha 
sur la pensée de Marx concernant la Révolution 
française et en déduisit que le point crucial était bien 
le rapport à l‘Etat. Travaux qui peuvent être compa-
rés à ceux de Claude Mainfroy publiés aux Editions 
sociales au même moment qui y ajoute le cas 
d’Engels. 
 
Je comprends les guillemets de Ligou car à ce 
moment-là le fonctionnaire n’a pas encore de statut 
et il peut donc être renvoyé comme étaient renvoyés 
avant la révolution les serviteurs du roi, sur une 
simple décision du pouvoir. Ce qui envoie de l’Etat à 
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la question qui lui est intimement lié, la politique. Ce 
qui nous renvoie au point de départ : Jeanbon 
s’engageant en politique.  
Daniel Ligou appartient au courant d’Albert Soboul 
car lui aussi donne toute son importance aux 
questions économiques et sociales mais comment 
établir le lien entre le déterminisme social et l’action 
politique. Le politique est-il seulement l’émanation 
du rapport de force économico-social ou apporte-t-il 
se part d’autonomie à tr avers l’Etat et sa propre 
puissance ? La façon dont la religion vient interférer 
en politique permet à Ligou comme à Jeanbon de 
relativiser le poids du social et du politique. La laïcité 
devient le moyen crucial pour asseoir la légitimité du 
politique et donc de l’Etat. 
On n’en finira jamais avec Saint-André aussi je ne 
peux que rêver à l’édition d’une biographie de Daniel 
Ligou et à l’édition des œuvres complètes de 
Jeanbon. 
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Documents 
 

28/4/1919 L'Humanité :  
Société des Études Robespierristes 

 
La Société des Etudes Robespierristes a tenu hier son 
assemblée générale sous la présidence de M. Albert 
Mathiez, à l'Ecole des Hautes Etudes Sociales. De 
l'allocution du président, retenons ce passage : "La 
première République a péri pour avoir renié ses 
principes, la seconde pour ne les avoir pas défendus. 
Aucun danger ne menace la troisième pour peu 
qu'elle reste fidele à elle-même Qu'attend-elle pour 
restituer aux Français ces libertés nécessaires que M 
Thiers réclamait à l'Empire ? » 
M. Edmond Lenient, dans une vigoureuse étude, a 
montré que les principes de guerre que l'on attribue 
généralement à Napoléon étaient pratiqués 
couramment avant lui dans les armées révolution-
naires : que le principe de la discipline est dû à 
Robespierre, le principe de la liaison des armées et la 
manœuvre de rupture à Hoche, l'emploi de la 
cavalerie par masses à Ney, etc. 
M. Edmond Campagnac a fait connaître un curieux 
dialogue dans lequel Euloge Scheider fait parler les 
deux cathédrales de Strasbourg et de Fribourg-en-
Brisgau, en novembre 1793 : « Je te conjure, ma 
sœur, dit la cathédrale strasbourgeoise, par les 
mânes du grand Erwin qui nous créa l'une et l'autre, 
fais entendre ta voix de tonnerre et appelle à la 
liberté, les peuples de l'Allemagne !» 



 

62 
 

M. Campagnac s'est demandé si, après trois ans, les 
Allemands auraient enfin entendu l'armée d'Euloge 
Schneider. 
Gustave Rouanet a soumis à une étude critique les 
passages des Mémoires de Mme Campagnac qui 
concernent Marie-Antoinette. M. Mathiez a fait 
connaître de nouveaux documents inédits qui 
présentent l'affaire Catherine Théot comme une 
manœuvre audacieuse contre Robespierre. 
 
Le 7 août 1919 l'Huma publie une lettre de 
Mathiez qui à la fin ajoute cette note: 
Daignez agréer. Monsieur le Doyen, l'expression de 
mes sentiments les plus robespierristes Albert 
MATHIEZ. ! 
P.-S: -Rappelons que les souscriptions au monument 
Robespierre doivent être adressées à M. Edmond 
Campagnac 51, rue Denfert-Rochereau, à Paris. La 
liste des souscripteurs paraît dans les Annales 
 

Le Populaire 15-10-1923 
HOMMAGE A ROBESPIERRE 

Lille, 14 octobre. 
Aujourd'hui a été inaugurée, sous la présidence de M. 
Lemelle, maire d'Arras, une plaque commémorative 
scellée sur la maison située rue des Rabatteurs à 
Arras, qu'habita le conventionnel Maximilien 
Robespierre. Le citoyen Rouanet, M. Campagnac, M. 
Mathiez, professeurs d'histoire, ont rendu un 
éloquent hommage à la mémoire du célèbre « 
Incorruptible ». 
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12/2/1922 L'Humanité : 
Les Conférences révolutionnaires 

Elles se poursuivent avec un succès qui ne s'est pas 
démenti depuis qu'elles furent inaugurées par Albert 
Mathiez avec son remarquable exposé sur les 
Préludes de la Révolution. Mathiez nous montra la 
royauté impuissante, déconsidérée, le clergé et la 
noblesse ne croyant plus à la légitimité de leurs 
privilèges, la bourgeoisie, riche, instruite, impatiente, 
avide de pouvoir s'appuyant sur le peuple ouvrier et 
paysan. Dommanget, avec science, nous exposa le 
mouvement socialiste sous la Constituante. Travaux 
nous dit la fièvre et l'ardeur révolutionnaire des 
clubs. Michon, le courage civique de Robespierre 
luttant seul contre les projets de guerre. Campagnac 
nous montra les causes de la dictature jacobine de 
1793 et 94 et l'organisation du gouvernement de la 
Terreur. 
Les conférences qui suivront accuseront encore les 
ressemblances profondes entre la révolution françai-
se et la révolution russe. « Jacobinisme et Bolchevis-
me, a écrit Albert Mathiez, sont au même titre deux 
dictatures, nées de la guerre civile et de la guerre 
étrangère, deux dictatures de classe, opérant par les 
mêmes moyens, la terreur, la réquisition et les taxes, 
et se proposant en dernier ressort un but semblable, 
la transformation, de la société, et non pas seulement 
de la société russe ou de la société française, mais de 
la société universelle. » 
Les deux dictatures s'appuient sur les classes 
populaires et toutes deux sont conduites par des 
transfuges des anciennes classes dirigeantes. Lénine 
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(Wladimir Oulianof) est le fils d'un conseiller d'État 
en exercice, Tchitcherine est de naissance noble, de 
même que Robespierre appartenait à une famille de 
robe et le chevalier de Saint-Just à une famille 
d'épée. Les deux dictatures puisent dans la 
population des villes-et surtout de la capitale leur 
origine et leur force. 
La révolution russe a donné la terre aux paysans, elle 
a imité en cela la révolution française qui, par la 
vente des biens nationaux et des biens des émigrés, a 
constitué la petite propriété paysanne. 
On nous dira qu'avant la Révolution de 1789 les 
paysans français possédaient déjà des terres. Mais 
ces terres étaient hypothéquées de droits féodaux 
que la Constituante et la Législative supprimèrent 
progressivement et dont la Convention extirpa les 
dernières racines par la loi du 17 juillet 1793, 
abolissant les droits seigneuriaux, même lorsque les 
titres primordiaux existaient. 
On nous dira encore que les terres d'église et les 
biens des émigrés furent vendus et non donnés aux 
paysans français. Nous répondrons que par la loi du 
13 septembre 1793 les biens des émigrés furent 
rendus accessibles aux citoyens les moins fortunés : 
des lots payables en vingt années, sans intérêt, 
étaient mis à leur disposition et le Comité de salut 
public recommandait aux communes l'application de 
la loi, de manière, écrivait-il, que nul ne soit étranger 
dans la terre qui l'a vu naître et que chacun puisse y 
avoir une propriété. 
Les bolchevistes ont nationalisé les banques, 
inventorié les coffres des particuliers, versé leurs 
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contenus au compte de la Banque d'Etat fixé à un 
certain quantum la limite des retraits. Les Jacobins 
ne se gênaient pas pour réquisitionner les banquiers, 
mettre les scellés sur leurs caisses, les soumettre à 
une réglementation rigoureuse et fermer la bourse. 
Robespierre, dans sa fameuse déclaration des droits 
soumise à la Convention en avril 1793, subordonnait 
la propriété à l'intérêt social, la propriété n'était, 
selon lui, que biens garantie par la loi et le droit de 
propriété était borné comme tous les autres par 
l'obligation de respecter les droits d'autrui. 
Quand les bolchevistes s'emparent les logements 
vacants pour y installer les indigents, quand ils obli-
gent les bourgeois au travail forcé, ils restent fidèles 
aux précédents jacobins plus qu'on ne se l'imagine. 
"Ne souffrez point, disait Saint-Just, qu'il y ait un 
malheureux ni un pauvre dans l'Etat ; ce n'est qu'à ce 
prix que vous aurez fait une Révolution et une 
République véritable… Obligez tout le monde à faire 
quelque chose, à prendre une profession utile à la 
liberté. Quels droits ont dans la patrie, ceux qui ne 
front rien ? » (8 Ventôse, an II.) 
On nous dira encore, la Révolution russe poursuit le 
communisme la Révolution française à maintes 
reprises a proclamé intangible la propriété privée et 
décrété la peine de mort contre quiconque propose-
rait la loi agraire. Mais les événements de 93-94 
furent plus forts que la volonté des Conventionnels, 
issus de la bourgeoisie. Un érudit, Lévy-Schneider, 
nous a décrit ces cités collectivistes, que le Conven-
tionnel Jean Bon Saint-André organisa à Toulon et à 
Brest, de véritables usines socialistes, où tous 
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travaillaient pour la Cité ; où tous étaient nourris par 
la Cité. La France ne donna-t-elle pas, en 93-94, 
l'aspect d'un vaste camp retranché, d'une vaste cité 
collectiviste avec ses réquisitions de blé, ses lois sur 
le maximum, son organisation de l'armée révolution-
naire chargée de pourvoir à la subsistance des villes ? 
Babœuf n’a-t-il pas écrit que c'est le spectacle de 
cette France fiévreuse, debout pour la défense du 
pays et de la Révolution qui lui donna l'idée de son 
système des égaux ? 
D'autres diront encore les bolchevistes furent 
défaitistes, les Jacobins furent patriotes. Mais, sous 
l'empire des circonstances, le défaitiste Lénine est 
devenu le dictateur patriote, défendant son pays et la 
Révolution contre les Koltchak et les Wrange. 
Et si la Révolution russe et la Révolution française 
ont vu leurs armées victorieuses, c'est que ces armées 
étaient stimulées par l'intérêt même des révolution-
naires. Dans la Russie de 1920 comme dans la France 
de 93, repousser, écraser l'ennemi c'est conserver la 
Révolution avec tous ses avantages. C'est sa terre, 
c'est sa liberté, c'est son espoir de bonheur que le 
peuple va défendre aux frontières. Son patriotisme, 
c'est son intérêt car son bien-être et son avenir sont 
en jeu, aussi veut-il vaincre ou mourir. De là l'énergie 
surhumaine de ces révolutionnaires qui paraissent 
des géants. De tels exemples ont une haute portée 
révolutionnaire. Les camarades du Parti ne 
l'oublieront pas, et ils assisteront nombreux aux 
dernières conférences de l'U.S.T.I.C.A., qui ont lieu 
127, avenue de Clichy, salle Printania. 
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1847, Jean-Bon Saint-André  
et Gustave Garrisson 

Juste avant la révolution de 1848 paraît à 
Montauban le livre sur Jean-Bon Saint-André édité 
par Rhétoré. Il a été réédité en 1988 par l’Imprimerie 
Lormand. A sa sortie sur Le Courrier du Tarn-et-
Garonne G.G. (qui ne peut être que Gustave 
Garrisson un des piliers du journal à l’époque) donne 
son avis utile à plus d’un point. Je n’ai pas la date 
exacte) 
 

Jean-Bon Saint-André. 
SA VIE. — SES OEUVRES. 

 
L'éditeur de l'Histoire de Montauban a conçu le 
dessein d'élever un monument littéraire à la 
mémoire d'un de nos plus illustres compatriotes, 
Jean-Bon Saint-André ; il a recueilli avec un soin 
pieux quelques fragments de ses œuvres, et, à sa 
prière, un homme de science et de talent, qui est 
aussi un homme de conviction sincère, a bien voulu 
se charger d'écrire la vie longue et agitée du 
conventionnel devenu préfet de Mayence. Une telle 
publication a droit aux plus vives sympathies de tous 
les cœurs montalbanais et doit exciter au plus haut 
degré l'attention des hommes politiques et des 
philosophes. 
Jean-Bon a joué un des premiers rôles dans le drame 
de la Révolution ; membre de ce terrible Comité du 
salut public qui dompta l'anarchie au-dedans et 
organisa la victoire au-dehors le représentant de 
Montauban renonça volontairement aux triomphes 
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de la tribune pour se dévouer à la tâche ingrate 
d’administrateur ; il fit pour la marine, ce que Carnot 
faisait pour l'armée : en quelques mois il l'arracha du 
chaos ; lui imprima une vie nouvelle, et l'entraîna au 
combat. 
Mais le même génie et le même dévouement 
n'amènent pas toujours un résultat semblable ; dans 
toutes les conceptions humaines il faut faire la part 
du destin. Jean-Bon ne fut pas heureux ; et tandis 
que, les armées de la République en franchissant les 
frontières sous une même impulsion, faisaient 
éclater à tous les yeux la gloire de Carnot, les flottes 
en rentrant dans nos ports obscurcissaient la 
renommée de Jean-Bon-Saint-André.  
Cependant la postérité ne doit pas se laisser aveugler 
par le prestige du succès ou la défaveur d'une défaite 
; la plus belle mission de l'histoire est de relever la 
vertu ou le génie malheureux : les évènements sont 
plus forts que les hommes, et les peuples ne jugent 
souvent que par le résultat; mais si le présent est 
fataliste, l'histoire doit être providentielle. 
 
On ne saurait le méconnaitre, la mission de Jean-
Bon-Saint-André, chargé de réorganiser les flottes, à 
Brest et à Toulon, après l'émigration de presque tous 
les officiers, cette mission si malheureuse et si 
calomniée, offrait des difficultés insurmontables, de 
véritables impossibilités. On n'improvise pas une 
armée de mer comme une armée de terre ; avec 
l'enthousiasme ou le fanatisme ; et la Marseillaise qui 
entraînait les bataillons des volontaires à la victoire, 
ne suffisait pas à faire manœuvrer des vaisseaux. 
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Pour organiser une marine, il faut du temps et de 
l'argent ; c'est là précisément ce qu'on refusait à 
Jean-Bon : il est vrai qu'on lui imposait en échange la 
création d'un tribunal révolutionnaire. 
 
Cependant en quelques mois Jean-Bon équipa une 
flotte qui put sortir du port, livrer deux batailles-
navales aux Anglais, et sauver ainsi un immense 
convoi arrivant des Antilles-pour approvisionner de 
grains la République. Après cela, Jean-Bon, satisfait 
à bon droit de son œuvre, rentra dans le port avec ses 
escadres un peu maltraitées, mais sauvées du moins 
d'une perte totale qui semblait inévitable en raison 
de l'inexpérience des équipages et de l'immense 
supériorité numérique des Anglais. La Convention 
reconnut que cette retraite était indispensable, et la 
marine entière l'approuva hautement. Mais quand 
Jean-Bon fut renversé-avec les Montagnards, les 
imputations les plus odieuses furent dirigées contre 
lui, et le mot de lâcheté fut prononcé. Reproche 
étrange en ce temps où les enfants et les femmes 
même montraient, un si ferme courage !-plus étrange 
encore adressé à un de ces hommes qui vivaient 
depuis plusieurs années-face à face avec la mort 
entre le poignard et l’échafaud. Il était temps que ces 
calomnies, exploitées par les libelles royalistes, 
fussent traînées au grand jour de l'histoire et 
discutées par un écrivain sérieux; impartial, éclairé : 
c'est là ce qu'a su faire M. Nicolas avec une puissance 
de raison et une sûreté de logique qui ne laissent plus 
place à l'ombre d’un doute ni à l'apparence d'un 
soupçon. 
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M. Nicolas n'a pas créé, comme tant de biographes 
complaisants, un héros imaginaire, plus parfait que 
le pieux Enée lui-même, mais il a fait revivre sous sa 
plume le véritable Jean-Bon-Saint-André, avec son 
originalité puissante, sa libre et forte nature. 
Jean-Bon appartenait à l'école de Rousseau ; il était 
de ces hommes qui vouent un culte exclusif à la 
raison, et poursuivent la réalisation d'un principe 
abstrait avec une persistance et une rectitude 
inflexibles. On a cru que Jean-Bon était passionné, 
tandis qu'il était surtout logicien ; et les logiciens 
sont absolus dans leurs déductions et impitoyables 
dans leurs conséquences, on le sait. Robespierre 
restera dans l'histoire comme le type de ces hommes 
austères, qui poursuivirent l'application absolue de la 
raison humaine avec un sang froid effrayant et une 
inébranlable conviction. Ces hommes ne se laveront 
jamais du sang qui les souille : ils ont sacrifié leurs-
mémoires mais ils ont sauvé la France. L'histoire qui 
ne peut les absoudre, se refuse à les condamner, et 
leur procès restera toujours pendant entre le cœur et 
l’intelligence des hommes. 
Jean-Bon-Saint-André poussa jusqu'à ses plus 
extrêmes conséquences le rationalisme politique. 
Nous trouvons dans ses discours le germe de toutes 
les accusations adressées aujourd'hui à la classe 
moyenne par les héritiers dégénérés des théories 
républicaines. Jean-Bon m'aurait pas dû oublier que 
le Tiers-Etat seul avait fait la révolution française et 
que pas une idée de liberté n'avait surgie en dehors 
de la bourgeoisie ; mais l'opposition violente que le 
haut commerce Montalbanais faisait à son élection, 
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contribua surtout à lui inspirer ses violentes diatribes 
contre ce qu'il appelait déjà l’aristocratie de fortune. 
Après la chute de son parti, Jean-Bon fut mis en 
jugement et on lui donna le consulat général d'Alger 
comme une sorte d'exil. De là, il passa à Smyrne ; et 
quand la guerre éclata entre la Porte et la République 
française; il demeura trois ans prisonnier des Turcs 
dans un pauvre village, de la mer Noire. Le volume 
que nous annonçons publiera pour la première fois 
un fragment assez étendu de l'histoire de cette 
captivité, écrit par lui-même et communiqué par sa 
famille. 
En rentrant en France Jean-Bon se rallia au 
gouvernement consulaire et impérial. Il accepta le 
titre de préfet de Mayence et commissaire général 
des départements d'outre-Rhin. Bien qu'il ait déployé 
dans ces nouvelles fonctions des talents adminis-
tratifs de premier ordre, on ne peut s’empêcher de 
reconnaître que l'habit de préfet impérial a amoindri 
sa taille aux yeux de la postérité. Un membre du 
Comité du salut public, qui avait exercé un pouvoir à 
peu près souverain dans toutes les affaires de la 
marine, pouvait bien rentrer dans la vie privée et 
redevenir après sa dictature un simple citoyen, mais 
il ne devait pas accepter un poste secondaire. On 
peut abdiquer son pouvoir, on ne doit pas abdiquer 
sa grandeur.  
M. Nicolas à suivi Jean-Bon-Saint-André dans toutes 
les phases de son existence, et son examen toujours 
bienveillant, reste cependant toujours juste. On ne 
peut que louer hautement l'écrivain d'avoir accompli 
sa tâche délicate avec tant de talent et de véritable 
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indépendance. Aujourd'hui que l'opinion publique en 
province surtout est devenue si timide, si 
respectueuse pour tout le monde, courtisan 
vainqueurs et vaincus, s'effarouchant d'un mot et 
reculant devant un nom, ne se prononçant sur rien 
pour ne blesser personne ; aujourd'hui surtout on est 
heureux de rencontrer encore quelques écrivains qui 
joignent à l'autorité du talent la puissance de la 
conviction et qui marchant, le front levé et le drapeau 
déployé, attaquent en face les questions les plus 
ardues et inscrivent leurs principes à chaque page de 
leurs livres. 
 
Le travail de M. Nicolas est certainement la portion 
la plus intéressante du remarquable ouvrage édité 
par M. Rethoré et cette biographie fait mieux 
connaître Jean-Bon que ses œuvres mêmes. 
Malheureusement, les fragments publiés par 
l'éditeur sont plus littéraires que politiques, à 
l'exception toutefois d'un travail sur l'état civil des 
protestants en France, écrit vers les premières 
années du règne de Louis XVI. Dans ce document, 
qui porte l'empreinte d'une modération excessive, 
quelquefois trop voisine de l'indifférence, Jean-Bon-
Saint-André, alors pasteur de l'Eglise réformée de 
Montauban, expose quelques idées très-sages sur la 
meilleure organisation des protestants français. Il 
propose de conserver les synodes provinciaux établis 
par l'Edit de Nantes, en renonçant aux synodes 
nationaux qui tendaient selon lui à constituer un état 
dans l’état, 'et d'emprunter à la Suède la création des 
surintendants ecclésiastiques, sorte d'évêques sans 
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autorité temporelle, exerçant la surveillance du 
troupeau dans la plus pure acception évangélique. La 
discipline, dit-il, aurait ainsi plus de force et d'unité, 
les églises plus de cohésion, et la société protestante 
se développerait rapidement sous un gouvernement 
libre et tutélaire; tandis que, laissée à elle-même, 
sans discipline, sans hiérarchie, elle devait tomber 
nécessairement en dissolution, et ses forces isolées, 
disséminées, seraient réduites à une impuissance 
absolue. Les principes exposés par Jean-Bon n'ont 
point prévalu ; le protestantisme français n'a pas été 
organisé, gouverné ; on l'a privé de ses synodes, sans 
lui donner de surintendants. Nous n'avons pas 
besoin d'insister sur le résultat obtenu : si ce n'est 
pas de l'impuissance, c'est au moins de l'inaction 
chronique.  
Le fragment de l'histoire de la captivité à Kérasonde 
a pris, sous la plume de Jean-Bon-Saint-André, un 
puissant intérêt dramatique, et plus encore un 
remarquable caractère de dignité et de patriotisme. 
Ce n'est pas un tableau de mœurs, une chaude 
esquisse de costumes ou de paysage relevés de 
couleur locale — les écrivains de ce temps ne 
songeaient guère à exploiter le côté pittoresque des 
choses et des hommes — mais c'est plutôt un 
document historique grave, sérieux, attachant. Jean-
Bon-Saint-André s'est surtout occupé de redire les 
nobles plaintes de l'humanité outragée, la courageuse 
agonie de quelques citoyens français, déportés au 
mépris du droit des gens sur une plage malsaine, 
chargés de chaînes, condamnés au supplice, de la 
faim et aux tortures de la honte ; mais qui, toujours 
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calmes et fiers devant leurs bourreaux, adressent, par 
la bouche de leur chef, un appel confiant à cette 
république française qu'ils regardaient comme la 
protectrice des opprimés, l'image de la force, et la 
personnification de la justice.  
 
L'éditeur a cru devoir réimprimer dans ce volume un 
remarquable discours prononcé par Jean-Bon-Saint-
André devant la société littéraire de Mayence; mais il 
n'a pu se procurer les lettres confidentielles du 
représentant du peuple à ses amis de Montauban. Si 
nous sommes bien informé, ces lettres, où se révélait 
dans ses plus secrets replis, l'âme du patriote et du 
philosophe, pleines de détails curieux et nouveaux 
sur les plus grands hommes et les plus grandes 
choses de la révolution; ont été récemment livrées 
aux flammes par une main pusillanime. Sommes-
nous donc si près d'une réaction, qu'on ait peur 
d'être compromis par la seule signature de ces 
conventionnels illustres, qui furent les pères de notre 
liberté ? Ce fait déplorable, que nous n'avons pas cru 
devoir passer sous silence, est un symptôme fâcheux 
de l'état de l'opinion à Montauban, et enlève à 
l'histoire de la révolution un de ses plus curieux 
renseignements. Heureusement, il reste encore au 
livre édité par M. Rethoré, et si libéralement enrichi 
par M. Nicolas, assez d'intérêt pour en faire une très 
remarquable publication, dont la ville de Montauban 
devra être à bon droit fière et reconnaissante. G. G.  
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Une lettre inédite de  
JAMBON (sic) SAINT-ANDRÉ51 

 
Le hasard de mes recherches sur la fuite du roi m'a 
fait découvrir aux Archives nationales (D XXIX bis 
II, n°122, pièce 13) une lettre inédite du futur 
conventionnel qui vient compléter heureusement 
l’intéressante publication de M. D. Ligou (Annales 
1949, p. 229-240). Elle fut apparemment adressée à 
un membre de l’Assemblée nationale (peut-être à 
Rabaut ?) qui la transmit au Comité des recherches: 
elle porte en effet en haut et à droite, la mention : 
«Au Comité des Recherches, du 24 aoust ».  

— J. Palou.  
 
Monsieur,  
C’est bien malgré moi que je vous importune encore, 
mais persécuté avec un acharnement qui n’a point 
d’exemple, je me dois à moi-même, peut-être je dois 
à l’affermissement des lois, de ne pas cesser de de-
mander justice, jusqu’à ce que je l’aie enfin obtenue. 
Vous savez, Monsieur, qu’après la malheureuse 
entrevue de Montauban, je cherchai un asile à 
Toulouse ; ma femme me suivit dans cette ville, où 
nous séjournâmes deux mois. J’eus l’honneur d’y 
voir M. Dumas et de m’entretenir avec lui ; il me dit 
que par ses soins le calme était rétabli à Montauban 
et que tous les fugitifs pouvaient y rentrer sans 
crainte ; il m’assura positivement que les officiers 
municipaux avaient changé d’opinion et de système, 
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et que s’ils s’étaient montrés par le passé ennemi de 
la constitution, ils étaient résolus à réparer leurs 
erreurs. Je n’eus point aux paroles de M. Dumas une 
confiance si aveugle que de porter ma tête aux 
fanatiques, mais je supposai que ma femme pouvait 
aller voir en quel état étaient nos affaires, que nous 
avions été forcés d’abandonner avec précipitation. 
Elle trouva la ville dans un état convulsif, et la seule 
tranquillité qui y régnait, c’était qu’on ne s’y égor-
geait plus ; d’ailleurs on continuait d’instruire une 
procédure infâme, dans laquelle on cherchait à 
m’impliquer d’une manière aussi absurde qu’indé-
cente. Un juge, dont j’ignore le nom, mais que je 
connaîtrai peut-être un jour pour le citer devant un 
tribunal plus équitable que le sien, demandait aux 
témoins qu’il interrogeait sur l’affaire des prison-
niers, s’ils ne savaient pas que j’eusse visité tous les 
protestants du pays pour en extorquer de grosses 
sommes, dans la vue d’«acheter la cathédrale». 
L’absurdité même de l’imputation prouvait la 
noirceur des sentiments qui l’avaient dicté.  
Ma femme fut affligée d’être retournée à Montauban; 
ses regrets augmentèrent quand elle apprit qu’on 
débitait dans le public que le 14 juillet devait être un 
jour funeste pour la ville ; elle résolut d’en partir, et 
elle exécuta sa résolution le 13. La Dame Coulon, son 
amie la conduisit à la campagne et avait pris avec elle 
la nommée Marthe Nègre pour aider au service de la 
maison; il fallait traverser la place du marché ; le 
peuple s’attroupe autour de la voiture, insulte les 
personnes qui étaient dedans, menace de pendre 
Marthe Nègre de la jeter dans la Rivière, et se permet 
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contre des femmes effrayées et tremblantes des 
imprécations horribles. Sans doute, il est lâche ce 
Peuple de Montauban qui insulte ainsi à la faiblesse 
d’un sexe digne de ménagement ; mais. Monsieur, 
par quelle fatalité se fait-il que ma femme soit 
précisément l’objet de sa fureur ? n’y voit-on pas 
clairement l’effet des préventions inspirées contre 
moi et qu’on ne cesse de fomenter ? 
Mais quoiqu’il en soit. Monsieur, on ne lassera point 
ma constance; et ces officiers municipaux mille fois 
plus lâches que le peuple, qui ont su l’insulte faite à 
des femmes et ne l’ont pas vengée, seront jusqu’à ce 
qu’ils aient été punis de leurs forfaits l’objet de mes 
poursuites ; tant que je pourrai espérer que la Loi 
vengera sur eux sa majesté outragée, j’attendrai sa 
décision dans le silence le plus respectueux; s’ils 
échappent à son glaive !... Pardonnez. Monsieur, 
mais sans connaître personnellement les officiers 
municipaux, sans avoir eu avec eux aucune relation, 
sans qu’ils eussent aucun sujet de se plaindre de moi, 
ils m’ont poursuivi sans pitié, uniquement parce que 
cela les arrangeait; ils m’ont forcé d’abandonner ma 
maison, mon état, ma famille, mes amis; ils m’ont 
blessé dans ce que j’ai de plus cher... me serait-il 
jamais permis de l’oublier ?  
Trois mois se sont bientôt écoulés depuis que nous 
attendons que l’Assemblée nationale prononce sur 
cette malheureuse affaire. Depuis ce temps, 
l’impunité différée a enhardi les ennemis du bien 
public à un point qui ajoute chaque jour aux 
malheurs des vrais patriotes. Moi-même je ne vois 
point de terme à mon exil. Sous l’empire des 



 

78 
 

nouvelles lois protectrices de la liberté générale et 
individuelle, il n'y a ni liberté, ni sûreté pour moi. 
Soit qu’on intercepte mes lettres au bureau des 
Postes à Montauban, soit que le trouble qu’une 
femme timide a dû ressentir par l’attroupement du 
13 ait causé dans sa santé un dérangement considé-
rable, j’ignore si cette malheureuse femme vit, si elle 
meurt ; et cette désolante incertitude sur un objet qui 
m’intéresse si vivement accroît tous les maux dont 
un despotisme assassin me rend victime. 
N’y aura-t-il donc pas un terme à tant d’injustices ? 
Vous, Monsieur, l’ami de la Liberté et des Lois, vous 
dont les vertus civiques ne sont pas douteuses, vous 
qui avez pris la défense du faible contre les tyrans, ne 
pourriez-vous point arracher enfin à la triste 
situation à laquelle ils sont réduits, des citoyens qui 
n’ont pas mérité leur sort ? Votre voix est faite pour 
être entendue dans l’assemblée de nos représentants; 
qu’ils daignent jeter sur nous un de leurs regards, et 
nos maux seront guéris. Je suis avec respect, Mon-
sieur, Votre très humble et très obéissant serviteur  

Jeanbon St-André  
chez M. Sers, officier municipal.  
Bordeaux le 24 juillet 1790. 
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La Révolution Française 
 
 
 
Jeanbon Saint-André est fortement présent sur la 
revue d’Alphonse Aulard, le plus souvent grâce à 
Lévy-Schneider : en 1890, 1891, 1893, 1897, 1900, 
1902, 1905, 1907, 1910, 1911, 1912. 
 
Voici deux lettres issues de la revue52. 
 
Paris, le 23 septembre 1792 an 1 de l’égalité 
Je remplis, Messieurs, avec une satisfaction bien 
douce la promesse que je vous ai faite avant, mon 
départ de vous instruire de mon arrivée dans la 
capitale. J'y suis rendu depuis hier au soir seulement, 
parfaitement bien portant, mais fatigué de la route, 
et plus encore des maîtres de poste, qui m'ont 
retardé a chaque pas. Je ne vous dis point que je vous 
offre mes services, ce serait vous répéter ce 
qu'assurément vous n'ignorez pas, que je suis aux 
ordres de mes concitoyens dans tout ce qui pourra 
leur être utile. 
La Convention nationale a posé une des grandes 
bases d'un gouvernement libre, en décrétant que la 
Royauté est abolie. Ce décret ne surprendra 
personne, ni les amis de la chose publique qui le 
désiraient, ni ses ennemis qui savent bien en leur 
conscience que c'est eux et leur Roi qui nous ont 
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conduits, de crimes en crimes, à cette détermination 
devenue nécessaire. La capitale l'a reçue avec joie; et 
les sections, ainsi que les corps constitués, viennent à 
l'Assemblée pour lui exprimer leur adhésion. 
Les armées donnent des espérances, et, si elles 
peuvent obtenir les succès que nous promet leur 
courage, nous devons être tranquilles sur le sort de 
l'empire. Mais il nous faut aussi la paix dans 
l'intérieur, et surtout que les bons citoyens ne se 
laissent pas égarer par les hypocrites de patriotisme, 
comme il est arrivé à Lyon, où le peuple dans son 
aveuglement s'est permis de taxer les comestibles a 
un prix ruineux pour les vendeurs, et qui les 
éloignera nécessairement de cette malheureuse ville, 
livrée par cette cruelle méprise de ses habitants aux 
horreurs de la famine. La Convention a envoyé trois 
de ses membres en qualité de commissaires pour 
rétablir le calme. J'espère que son Comité de 
subsistances, qui va être formé aujourd'hui, ainsi que 
les autres, s'occupera sans délai d'un objets 
importants, qu'il remontera aux vraies causes du 
mal, et qu'il portera des lois sages qui préviendront, 
les abus et assureront aux citoyens une subsistance 
aussi facile que le permettra l'abondance des 
récoltes. Je vous prierai, à ce sujet, de vouloir bien 
faire extraire votre arrêté relatif à la boulangerie, et 
de m'en envoyer la copie collationnée, pour servir au 
besoin de mémoire ou d'instruction. Je désirerais 
encore une copie de la délibération prise a.la maison 
commune, il y a plusieurs mois, pour une augmenta-
tion de 10 p. 100 dans le salaire des ouvriers; et si les 
événements ou vos propres réflexions vous 
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conduisent à quelques idées nouvelles à cet Égard, 
vous m'obligerez de me les communiquer. Je ne 
doute point que notre ville ne continue d'offrir le 
spectacle si délicieux de la tranquillité, au milieu des 
orages qui en agitent quelques autres. 
L'esprit de philosophie fait chaque jour des progrès 
dans cette capitale. On y comprend enfin que ce n'est 
pas le luxe du culte, mais la vertu qui honore la 
divinité. Une confrérie s'est présentée hier au soir à 
la barre, et a déposé sur l'autel de la patrie deux 
Notre-Dame, une croix d'argent et quelques autres 
ornements précieux. C'est une leçon pour ceux qui ne 
se sentiraient pas encore le courage de tes imiter. 
Espérons que cette leçon ne sera pas sans fruit, et 
que la superstition passera comme la tyrannie a 
passé. 
Je vous prie, Messieurs, d'agréer l'assurance des 
sentiments de fraternité qui m'uniront toujours à 
vous. 

JEANBON SAINT-ANDRÉ. 
(Archives municipales de Montauban.) 
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Paris, le 3 octobre 1792. 
 
J'ai reçu, concitoyens, la lettre que vous m'avez 
écrite, et j'y ai vu avec plaisir la sensation patriotique 
qu'a excitée dans notre ville la mesure adoptée par la 
Convention dès l'ouverture de ses séances. J'aime à 
retrouver parmi mes amis et mes frères cette âme 
républicaine qu'indignent les forfaits des rois, et qui 
se réjouit de la chute de ces ennemis du genre 
humain. Plus nous avancerons et plus on sentira 
combien il était nécessaire au bonheur de la France 
de renverser un trône souillé de tous les crimes, 
d'abattre une idole trop longtemps adorée et de ne 
confier qu'aux mains du peuple lui-même le soin de 
son propre bonheur. Déjà les succès nous justifient. 
Nos armées marchent avec rapidité de victoire en 
victoire, et ces guerriers valeureux qu'enchaînait la 
mauvaise foi d'un tyran, libres désormais de 
combattre les ennemis de l’Etat, justifient pleine-
ment l'opinion que leur patriotisme donnait de leur 
courage. Vous lirez dans les papiers publics la lettre 
du général Dumouriez au ministre Servan. Vous y 
verrez que nos braves soldats chassent devant eux 
ces fiers Prussiens comme un troupeau tremblant 
devant la houlette du pasteur. La faim, les maladies 
consument l'armée du successeur du grand Frédéric. 
Des hommes, des bagages, des munitions devien-
nent, dans cette fuite précipitée, la proie des 
Français, et Dumouriez nous promet de prendre ses 
quartiers d'hiver à Bruxelles. Des émigrés se trouvent 
dans le nombre des prisonniers qui ont été faits. La 
Convention, qui veut qu'enfin justice soit faite, a 
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décrété que le ministre de la justice rendrait compte 
des poursuites faites contre les émigrés pris les 
armes à la main, qu'un décret du Corps législatif 
condamne à périr par la main du bourreau. La même 
inflexibilité éclatera dans toutes ses démarches, et il 
faudra bien que tous les conspirateurs, soit du 
dedans, soit du dehors, s'ils ne sont pas entièrement 
ennemis d'eux-mêmes, rentrent dans le devoir, et 
respectent la tranquillité publique et les lois. Mais, 
outre les nouvelles officielles que nous avons de 
Dumouriez, nous savons certainement quoique non 
pas officiellement, que Custine est entré dans 
l'électorat de Trêves. Il est déjà maitre de Spire, de 
Mayence et de Worms, et, si nos émigrés ont le 
courage de l'attendre, il ira bientôt, sans doute, leur 
faire sa visite à Coblentz. Au milieu de ces succès, 
nous avons eu la douleur d'apprendre que la mau-
vaise conduite du bataillon de la section des 
Lombards avait fait manquer une capture importan-
te. Un détachement de hussards avait pris un convoi 
de 80 chariots de pain. Le conserver était réduire à la 
famine l'armée ennemie. On envoie des troupes pour 
soutenir les hussards. De leur côté, les ennemis 
accourent pour reprendre leurs chariots. Il faut se 
battre. Le bataillon des Lombards, insubordonné, ou 
lâche, ou renfermant dans son sein des ennemis de la 
chose publique, est épouvanté par les cris ordinaires: 
«Nous sommes trahis, on nous mène à la boucherie. 
Il fuit, il se débande. Les braves hussards tiennent 
bon tant qu'ils peuvent; enfin, forcés de se retirer, ils 
emmènent avec eux seulement 13 chariots, et laissent 
les autres après avoir coupé les jarrets des chevaux. 
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Dumouriez a fait raser vingt-quatre hommes de ce 
bataillon, et on prétend qu'il les a renvoyés tous en 
veste. Cette punition humiliante est encore au-
dessous de leur tâche. 
De nouvelles preuves de la certitude, comme de 
l'atrocité, des complots de la cour sont chaque jour 
découverts. Nous avons appris que des membres de 
l'Assemblée même étaient vendus, et lorsque les 
infamies de cinq députés appartenant au Comité de 
liquidation du Corps législatif seront mises au grand 
jour, on sentira peut-être vivement dans notre pays 
l'importance du choix des représentants. Il s'en faut 
bien que les papiers publics parlent de cette aventure 
avec toute l'indignation qu'elle doit inspirer. Mais 
aussi il ne faut pas s'attendre à trouver toute la vérité 
dans les papiers publics. Ils portent tous la livrée de 
leur parti, et Brissot, Condorcet et autres ennemis du 
parti auquel tient le Comité de surveillance de la 
commune, qui, à la vérité, a fait et du mal et du bien, 
ne se sont pas piqués d'apprécier avec justice le 
service que, dans cette occasion, ce Comité rendra 
probablement à la chose publique. Quoi qu'il en soit, 
la Convention a pris le parti le plus sage pour n'être 
pas trompée, et il faudra bien, d'après nos 
précautions, que la vérité paraisse. 
Vous me parlez de la circonscription de vos paroisses 
vous savez que nous n'avons pas encore de Comités, 
et c'est une affaire de Comité. Cependant l'intérêt que 
je prends à ma ville et aux citoyens qui l'habitent, 
même à ceux qui n'ont pas le courage de savoir être 
justes envers leurs frères, me porte à vous donner ou 
plutôt à vous renouveler, un conseil que je vous avais 
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donné avant mon départ, de transporter sans délai 
votre paroisse à la cathédrale. Ce que je vois, ce que 
j'entends tous les jours m'oblige à insister à cet 
égard. La Convention, soyez-en bien sûrs, ne voudra 
rien d'inutile, et, sur le chapitre de l'économie, elle 
sera d'une sévérité plus grande que le Corps 
législatif. Les édifices dont les catholiques se 
trouveront en possession leur seront religieusement 
conservés. On examinera peut-être s'ils ont besoin 
des autres. Encore une fois, mon zèle seul me porte à 
vous donner cet avis. Vous en ferez l'usage que vous 
voudrez; mais il n'y a nul inconvénient à s'établir par 
provisions dans la cathédrale, en réservant, dans 
l'arrêté que le district devrait prendre sur votre 
demande, l'approbation de la Convention nationale. 
Par cette démarche, vous vous trouverez avoir rendu 
un service de plus à la cité. 
Quant à l'instruction publique elle ne sera pas de 
longtemps à l’ordre du jour, et quand elle y sera, il 
faudra voir si le plan Condorcet convient à notre 
nouvelle manière d'être. Pour moi, je ne le pense pas. 
Nous sommes désormais des républicains il nous 
faut une éducation toute républicaine. Il faut que la 
patrie seule ait le droit d'élever des enfants qui lui 
appartiennent, dont elle attend du service, et qu'elle 
établisse un mode uniforme pour tous. Ce principe 
nous amènera à des conséquences que nous étions 
loin de prévoir il y a six mois. Je recevrai toujours 
avec le plus vif intérêt de vos nouvelles, surtout 
quand vous pourrez me dire que vous êtes tranquilles 
et heureux.  JEANBON SAINT-ANDRE 
(Archives municipales de Montauban.)  
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Mémoires du Comte Beugnot  
tome 2 page 3 à 30 

 
L’empereur est à Mayence et le Comte reçoit l’ordre 
de s’y rendre. Il lui « remet un dossier assez 
volumineux d’une affaire de la ville de Hanau, dont il 
m’ordonna de m’occuper sur le champ en me disant : 
«Je porte de l’intérêt à cette ville […] J’ai fait 
examiner les prétentions de la ville de Hanau par le 
préfet de Mayence, qui y a mis toute sa conscience, 
mais son rapport est trop long. Revoyez l’affaire avec 
lui… » 
 
En sortant du palais; j'allai trouver M. le préfet de 
Mayence pour lui faire agréer l'adjonction que 
l'Empereur avait faite de ma personne pour l'examen 
de l'affaire de Hanau. M. Jean-Bon-Saint-André 
n'était rien moins que susceptible il m'en parut 
charmé, et me dit que nous ne serions pas de trop 
pour repousser les idées extravagantes que le 
conseiller d'État Jollivet avait essayé de mettre dans 
la tête-de l'Empereur, sur les droits du souverain de 
Hanau. J'avais entrevu Jean-Bon-Saint-André 
lorsqu’il siégeait à la Convention. Il avait été l'un des 
membres les plus énergiques du gouvernement 
révolutionnaire, et il était l’un de ces hommes avec 
lesquels on pouvait avoir des relations d'affaires, 
mais jamais de confiance. J'avoue que je fus un peu 
ramené vers lui par le travail qu'il avait fait sur cette 
affaire de Hanau. Il n'y avait pas seulement mis toute 
sa conscience, pour me servir d'une expression de 
l'Empereur ; mais une clarté et une logique de 
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premier ordre. Je lui en fis mon compliment, et lui, 
déclarai que je n'avais d'autre parti à prendre que de 
l'approuver, et de l’approuver encore en présence de 
l'Empereur...« Gardez-vous en bien, me dit-il, pour 
peu que vous portiez intérêt à la ville de Hanau, ou, 
plutôt, au triomphe de la justice. L'Empereur en 
conclurait, ou bien que vous n’avez pas examiné à 
fond l'affaire, ou que nous nous entendons comme 
larrons en foire. Convenons plutôt de quelques 
points de discussion que nous attaquerons fort et 
ferme devant lui, pour fixer son attention et lui 
donner occasion de se dire, et peut-être de nous dire: 
Pauvres hères que vous êtes ! que deviendriez, vous, 
si je n'étais pas là, pour vous montrer où est la vérité 
et vous y faire tenir ?» Je trouvai l'avis assez piquant 
pour le suivre. L'embarras était de-trouver dans le 
travail de Jean-Bon-Saint-André quelques parties 
que je pusse attaquer avec un 'avantage apparent et, 
faut-il en convenir ? il mit quelques taches à cet 
excellent travail pour me ménager le plaisir de les 
signaler. 
Ce M. Jean-Bon-Saint-André était un ministre 
protestant, d'abord prédicant chaleureux dans le 
Midi; mais qui, comme ses pareils, avait apporté à la 
Révolution des ressentiments à satisfaire, des haines 
à assouvir, de vieilles ambitions de parti à raviver. Il 
a été rare qu'un protestant; et surtout un ministre 
protestant, n'ait pas pris place parmi les 
révolutionnaires les plus décidés. Le juste et tolérant 
Louis XVI a payé à ce parti la peine de la révocation 
de l'édit de Nantes, de la prise de La Rochelle et de 
l'abjuration du chef de sa maison. M. Jean-Bon était 
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arrivé à la Convention et y avait déployé des 
connaissances étendues; le talent de tribune.que 
supposait son état dans le-monde, une rare 
intrépidité, et un caractère également incapable de 
faire et de demander grâce. .Ardent révolutionnaire 
par-dessus tout, il était parvenu au Comité de salut 
public, où les missions difficiles et qui exigeaient un 
surcroît d'énergie lui tombaient en partage. Ainsi fut-
il envoyé en Amérique, sur une flotte commandée 
par Villaret-Joyeuse, pour en ramener à tout prix des 
grains, dont la disette était effrayante. La flotte 
revenait chargée et était sur le point de rentrer dans 
nos ports, après avoir heureusement échappé à 
toutes les surveillances ennemies, lorsqu'elle se 
trouva en présence de la flotte anglaise qui tenait la 
Manche. On pouvait y échapper, et l'avis de l’amiral 
était de le tenter. Cela parut un acte de faiblesse à 
Jean-Bon-Saint-André, qui exigea qu'on livrât 
bataille et sur-le-champ, lui-même s'y épargna moins 
que le dernier des matelots ; et cependant l'issue ne 
fut pas autre que celle des combats de mer de cette 
époque : nous perdîmes quelques vaisseaux et une 
partie du convoi; le reste rentra dans nos ports. 
C'était la manne tombée au désert. On se consola de 
ce qu'on avait perdu par ce qui s'était retrouvé, et 
aussi parce que nos marins firent dans ce combat des 
traits d'intrépidité sublime, et qui frappèrent amis et 
ennemis d'une égale admiration. Jean-Bon, rentré au 
Comité de salut public, en reprit sans hésiter les 
traces sanglantes. Il en approuvait alors, tous les 
actes et n'en a pas désavoué un seul depuis; mais son 
absence prolongée l'avait mis en quelque sorte à 
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l'écart, et il échappa à la vengeance que la 
Convention tira des autres membres du fameux 
comité. Après le 18 brumaire, l’Empereur le tint 
encore quelque temps hors des affaires, mais quand 
son gouvernement fut tellement affermi que les 
hommes du talent et du caractère de celui-ci 
pouvaient toujours le servir; mais ne pouvaient plus 
lui nuire; il se l’attacha par différentes missions, dont 
la dernière et la plus importante avait été la 
préfecture de Mayence. Il s'y montrait, sous 
beaucoup de rapports, le préfet modèle. Mettant à 
l’écart, la représentation dont la nécessité ne lui était, 
pas démontrée, et le respect de certaines 
convenances-dont il n'avait même pas l’idée. Jean-
Bon, du reste, ne laissait rien à désirer : travailleur 
infatigable, administrateur toujours prêt, sévèrement 
juste, sans acception de parti, il comblait les vœux du 
département qui d'abord, l’avait effrayé. Le mobilier 
de son cabinet consistait dans un bureau formé de 
quatre planches de sapin solidement unies, de six 
chaises de bois, et de la lampe devant laquelle il 
passait souvent des nuits. Les autres appartements 
de l'hôtel respiraient la même modestie, et la table 
était parfaitement assortie au reste. On retrouvait 
dans le préfet-de Mayence le vieux conventionnel du 
Comité de salut public, avec sa frugalité et sa 
laboriosité tonte républicaine. Le jour qui nous avait 
été, indiqué pour discuter l'affaire de Hanau devant 
l'Empereur, en conseil d'administration, arriva. 
Jean-Bon commença son rapport comme nous en 
étions convenus. J'en attaquai deux points, et je 
cherchai à faire prévaloir sur ces points l'opinion de 
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M. le conseiller d'État Jollivet, opposée à celle du 
préfet. L’Empereur résuma l'affaire .avec sa lucidité 
ordinaire, et donna à mes objections un poids tel que 
je finis par les croire sérieuses. Mais après avoir 
établi ce qu'il appelait le droit étroit, il s'en relâcha en 
faveur de la ville de Hanau et lui accorda à peu près 
ce qu'elle avait demandé. Le même jour, le préfet et 
moi avions été invités à dîner chez l'Empereur. Le 
conseil avait fini à près de cinq heures, et, en 
attendant le dîner, l'Empereur proposa une 
promenade sur le Rhin, dans le dessein d'essayer un 
batelet élégant dont le prince de Nassau venait de lui 
faire hommage. On descendit du palais de l'Ordre 
Teutonique sur les bords du fleuve, où le prince de 
Nassau attendait l'Empereur. 
Sans avoir adressé à Jean-Bon, et à moi une 
invitation positive de l'accompagner, il s'était 
expliqué de manière à nous y autoriser; nous 
suivîmes le cortège et nous entrâmes dans le bateau 
avec les autres. L'Empereur était accompagné de 
deux aides de camp et d'un-adjudant du palais. 
.Venait *ensuite -le prince de Nassau avec une sorte 
d'officier: de marine, qui commandait la manœuvre ; 
Jean-Bon, moi, et enfin lé mameluck obligé. La suite 
de l’Empereur occupait l’une des extrémités du 
bateau ; nous occupions l'autre ; lui-même restait au 
milieu avec le prince de Nassau, qui lui faisait 
admirer le magnifique vignoble qui couronne la rive 
droite du Rhin et au centre duquel se déploie le 
château de Biberich. L'Empereur paraissait donner 
toute son attention à ce tableau qu'il détaillait une 
longue-vue à la main. Il demandait sur le château de 
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Biberich des renseignements que le prince lui 
donnait avec une complaisance servile qui devait 
bientôt trouver son terme. Jean-Bon et moi, nous 
nous tenions à toute la distance de l'Empereur que 
fournissait la longueur du bateau ; mais elle n’était 
pas telle qu'on ne pût entendre ce qui se serait dit des 
deux parts. Pendant que l'Empereur debout sur l’un 
des côtés et penché vers le fleuve, semblait y rester 
en contemplation, Jean-Bon me dit, et pas trop bas : 
«Qu’elle étrange position ! le sort du monde dépend 
d'un coup de pied de plus ou de moins. » -Je frémis, 
de tous mes membres et ne trouvait de la force que 
pour répondre : « Au nom de Dieu ! paix donc ! » 
Mon homme ne fit compte ni de ma terreur ni de ma 
prière et poursuivit : «Soyez tranquille les gens de 
résolution sont rares». Je fis un tour de conversion 
pour me préserver des suites du dialogue, et la 
promenade finit sans qu’il pût être repris. On mit 
pied à terre ; le cortège de l’Empereur le suivit à sa 
rentrée au palais. En montant le grand escalier, 
j’étais à côté de Jean-Bon et l'Empereur nous 
précédait de sept à huit marches. La distancé 
m'enhardit et je dis à mon compagnon : «Savez-vous 
que vous m'avez furieusement effrayé ? —  Parbleu, 
je le sais ! ce qui m'étonne c'est que vous ayez 
retrouvé vos jambes pour marcher ; mais tenez-vous 
pour dit que nous pleurerons des larmes de sang de 
ce que sa promenade de ce jour n'ait pas été la 
dernière.  — Vous êtes un insensé ! — Et-vous un 
imbécile, sauf le respect que je dois à Votre 
Excellence: 



 

92 
 

Nous parvenons au salon de service; on venait de 
recevoir des dépêches ; elles étaient alors d'une telle 
gravité qu'on n'en différait pas d'un instant 
l’ouverture : L'Empereur était passé dans son cabinet 
pour les lire, et le dîner était retardé ; le salon de 
service était peuplé de chambellans, d’aides de camp, 
d'officiers d'ordonnance, de secrétaires, distingués 
entre eux par des habits plus ou moins riches et 
d'une élégance recherchée. Ceux qui en étaient 
revêtus les justifiaient par la politesse de leurs 
manières, et une langue de cour qui commençait à se 
former. Le vieux conventionnel faisait tache au 
milieu du tableau avec son costume de préfet le plus 
modeste possible et déjà supporté, et le reste de son 
habillement en noir, y compris la cravate. Il paraît 
qu'il avait éprouvé plus d'une fois à ce sujet les 
aimables moqueries de la bande dorée car ce jour-là 
on avait l'air de reprendre avec lui le discours 
interrompu de la veille. M. Jean-Bon laissa ces 
messieurs épuiser tous, les traits qu’ils portaient 
dans leurs carquois dorés ; puis il leur répondit avec 
un sang-froid qui ajoutait à la puissance du discours :  
« J'admire en vérité que vous ayez le courage de vous 
occuper de mon costume et de la couleur de mes bas, 
le jour où je dois dîner avec l'Empereur et 
l'Impératrice. Vous ne me dites pas tout : vous êtes 
scandalisés de me voir appelé à un pareil dîner, et je 
n'aurai pas sitôt tourné le dos que vous direz : En 
vérité, on ne conçoit pas l'Empereur de faire dîner 
avec l'Impératrice, la nouvelle Impératrice, un 
conventionnel, un votant, un collègue de Robespierre 
au Comité de salut public, et qui pue le jacobin une 
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lieue à la ronde. — Eh ! monsieur Jean-Bon, 
comment nous placer dans la bouche, de pareilles 
sottises Nous nous respectons trop pour jamais nous 
permettre..... — Point du tout, messieurs, ce ne sont 
pas là des sottises, mais de pures vérités ; j'avoue 
tout cela. L'Europe était alors conjurée contre la 
France, comme elle l'est aujourd'hui. Elle voulait 
nous écraser de toutes les forces morales et 
matérielles de l'ancienne civilisation. Elle avait tracé 
autour de nous un cercle de fer. Déjà la trahison lui 
avait livré des villes notables : elle s'avançait ; eh 
bien! les rois en ont eu le démenti : nous avons 
dégagé, le territoire et reporté chez eux la guerre 
d'invasion qu’ils avaient commencée chez nous, nous 
leur avons enlevé la Belgique et la rive gauche du 
Rhin que nous avons réunies à cette même France 
dont ils avaient au début de la guerre, arrêté le 
partage. Nous avons porté au loin notre 
prépondérance et forcé ces mêmes rois à venir 
humblement nous demander la paix. Savez-vous quel 
gouvernement a obtenu ou préparé de tels résultats ? 
un gouvernement composé de conventionnels, de 
jacobins forcenés, coiffés de bonnets rouges, habillés 
de laine grossière; des sabots aux pieds; réduits pour 
toute nourriture à du pain grossier et de mauvaise 
bière, et qui se jetaient sur des matelas étalés 
parterre dans le lieu de leur séance quand ils 
succombaient à l'excès de la fatigue et des veilles: 
Voilà quels hommes ont sauvé la France. J'en étais, 
messieurs; et ici, comme dans l’appartement de 
l’Empereur où, je vais entrer, je le tiens à gloire. — 
On ne peut pas disputer des goûts, reprit un général, 
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mais en accordant aux comités du gouvernement de 
l'époque la justice qui leur est due sous les rapports 
militaires, il y a beaucoup de leurs actes dont il est 
impossible qu'on puisse se glorifier. Je réclame 
contre l'expression, elle est trop forte. — Et moi, je la 
maintiens, reprend Jean-Bon. Au surplus, attendons 
quelque temps la fortune est capricieuse de sa 
nature. Elle a élevé la France bien haut ; elle peut tôt 
ou tard la faire descendre, qui sait ? aussi bas qu'en 
1793. Alors on verra si on la sauvera par des moyens 
anodins, et ce qu'y feront des plaques, des broderies, 
des plumes, et surtout des bas de soie blancs. »  
On nous avertit que l'Empereur va passer pour dîner 
et nous entrons dans la salle à manger. L'Empereur y 
parut presque aussitôt : il avait le front chargé de 
nuages, et était tellement absorbé par la méditation 
qu'il ne prenait qu'une part machinale à ce qui se 
passait autour de lui. 
 
[…Beugnot raconte ensuite qu’il va travailler avec 
l’Empereur qui lui donne rendez-vous le lendemain.] 
 
Je reviens le lendemain à dix heures. L'Empereur 
travaillait avec ses secrétaires et me fait donner 
l'ordre de repasser à quatre heures du soir. C'était un 
jour de dimanche, et j'étais invité à dîner chez M. 
Jean-Bon-Saint-André. J'arrive à deux heures; je sais 
que c'est celle du dîner; Mais je prie le maitre de la 
maison d'arranger les choses de manière que je 
puisse être à trois heures et demie au palais de 
l'Ordre Teutonique pour y attendre les ordres de 
L'Empereur. 
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« L'Empereur ne sera plus ici, me dit Jean-Bon, à 
l'heure qu'il vous a indiquée. Il part, s'il n'est pas déjà 
sur la grande route : d’où sortez-vous donc pour ne 
pas savoir cela ? »  
J'insiste, je soutiens à Jean-Bon qu'il est mal 
informé; je déduis mes preuves contraires.  
« Eh bien ! reprend-il, vous êtes mystifié c'est le jeu 
favori de notre glorieux maitre. Mais je vous répète 
qu'il part, et faites de votre mieux pour vous en 
consoler; et très probablement nous ne le reverrons 
plus.» Comme il achevait sa phrase, entre un 
chambellan qui était accouru et, qui nous dit tout 
essoufflé : « Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
prévenir que l'Empereur va partir.» Et moi, répondit 
Jean-Bon-Saint-André, j'ai l'honneur de vous 
répondre que le préfet va dîner. » 
Comme je n'étais pour rien dans la censure 
audacieuse de Jean-Bon-Saint-André et dans sa 
conduite peu mesurée, j'accourus bien vite à la voix 
du chambellan. J'arrivai dans la cour du palais, 
comme l'Empereur montait en voiture. Je lui 
demandai ses ordres. Il me prescrivit de rester 
encore à Mayence ce qu'il me faudrait de temps pour 
y terminer l'affaire de Hanau, après quoi je 
retournerais à Düsseldorf, si je ne recevais pas 
d'ordres contraires. Je revins à mon dîner qui pour la 
modestie du service, se ressentait un peu trop de 
l'ancien membre du Comité de salut public; mais qui 
fut assaisonné d'une diatribe de l'architriclin contre 
les conquêtes et les conquérants, et qui donnait sans 
façon César, Alexandre et Bonaparte en exemple du 
malheur qui ne tardait jamais à les atteindre. 
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L'orateur ne se doutait pas, qu'à peine quatre mois 
seraient écoulés que lui-même périrait, au milieu 
d'un hôpital, victime de son intrépidité à y secourir 
les débris empoisonnés que nos armées vaincues y 
vomissaient. J'eus aussi ce triste devoir à remplir, et 
je me rends cette justice que je ne m'y suis pas plus 
épargné que le préfet de Mayence. Mon heure n'était 
pas venue. » 
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Sur la mort de Jeanbon Saint-André 
DOCUMENTS INÉDITS53 

L'ex-conventionnel Jeanbon Saint-André, déjà 
commissaire général, des quatre départements de la 
rive gauche du Rhin, avait été nommé préfet du 
département du Mont Tonnerre le11 frimaire an X et 
il s'était installé à Mayence dès le 29. Le 9 janvier 
1810, il fut nommé baron de l’Empire et ne signa plus 
que B. de Saint-André. Le 19 avril 1813, Napoléon, se 
trouvant alors a Mayence, le nomma, officier de la 
Légion d'honneur. Le 24 novembre 1813, le ministre 
de l'intérieur lui annonça que l'Empereur lui avait 
accordé une gratification de 20,000 francs. Il 
remercia par la lettre suivante 
 

Mayence, le 25 novembre 1813. 
Le baron de l’Empire préfet du département de 
Mont-Tonnerre à son Excellence le Ministère de 
l’Intérieur, Comte de l’Empire Monseigneur, 
 
J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait la 
grâce de m'écrire de sa propre main, pour 
m'annoncer l'acte de munificence que Sa Majesté a 
daigné faire à mon égard en m'accordant une 
gratification de vingt mille francs. Sensible autant 
que je dois l'être aux bontés de Sa Majesté, je dois 
voir avant tout le témoignage de satisfaction qu'elle 
accorde à mon zèle, et redoubler, s'il m'est possible, 
d'ardeur pour répondre à la confiance de mon 
souverain. Daignez, Monseigneur, porter au pied du 
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trône l'expression de ma reconnaissance et de ma  
fidélité. Je ne puis me dissimuler, Monseigneur, que 
c'est à la bienveillance dont vous m'honorez, que je 
suis redevable de cette faveur ; vous avez fait valoir 
mes faibles services à cause de ma bonne volonté. Je 
prie Votre Excellence d'être bien convaincue que, 
sous ce dernier rapport, je ne me relâcherai jamais, 
trop heureux si je puis continuer à mériter de votre 
part cette estime dont je suis jaloux. 
Je prie Votre Excellence d'agréer l'hommage de mon 
respect.  

B. de SAINT-ANDRE. 
 
Jeanbon Saint-André mourut le 10 décembre 1813. Le 
secrétaire général de la préfecture, Ruell, écrivit aussitôt 
la lettre suivante au ministre de l'intérieur 
 
Le secrétaire général de la préfecture de Mont-
Tonnerre, chevalier de l’ordre impérial de la 
Réunion, à son Excellence le Ministre de l’Intérieur 
 
Monseigneur, 
La mort vient d'enlever à ce département le digne 
magistrat qui l'avait administré pendant douze ans 
avec tant de sagesse. M. le baron de Saint-André est 
mort victime, de cette cruelle maladie dont les 
germes apportés par l’armée trouvent leur 
développement dans les affections morales ; il n'a pu 
se faire a l'affligeante idée de voir périr dans l'espace 
de quelques mois le fruit de douze ans de travaux. 
Dépositaire depuis six ans de ses plus intimes 
pensées sur l'administration et chargé par lui de la 
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direction de plusieurs branches importantes du 
service, telles que la conscription, la vente des 
domaines, etc., je crois de mon devoir, dans une 
circonstance aussi critique, de venir offrir à Votre 
Excellence le secours de mon zèle, de mon 
expérience, de ma connaissance de la langue et des 
localités, pour seconder l'administration, en quelque 
main qu'il plaise à Sa Majesté de la confier. Le temps 
est venu où les véritables serviteurs de Sa Majesté 
doivent donner des preuves de dévouement en 
consacrant tous leurs instants aux affaires, la mort 
même dût-elle être la suite inévitable de leurs efforts. 
Je prie Votre Excellence d'agréer l'hommage de mon 
profond respect. 

RUELL. 
 
Le ministre de l'intérieur répondit : 
Paris, le 15 décembre 1813. 
J ai reçu, Monsieur le chevalier, la lettre que vous 
m'avez écrite le 10 de ce mois, pour m'informer de la 
mort de M. le baron de Saint-André. J'ai appris avec 
un vif regret la perte que vient de faire le 
département du Mont-Tonnerre, dans la personne de 
cet estimable magistrat. Je vous prie de me faire 
connaître, et avec détails, comment se compose la 
famille que laisse M. le baron de Saint-André, et dans 
quelle situation elle se trouve. 
Recevez, Monsieur le chevalier, l'assurance de mes 
sentiments distingués. 
Ruell écrivit alors la lettre suivante, qui ne l’honore 
pas, mais qui est curieuse : 
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Mayence, le 20 décembre. 
Le secrétaire général de la préfecture de Mont-
Tonnerre, chevalier de l’ordre impérial de la 
Réunion, à son Excellence le Ministre de l’Intérieur 
 
Monseigneur, 
En réponse à la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire sous la date du 15 de ce mois, je 
m'empresse de vous communiquer les 
renseignements que vous demandez sur la famille de 
feu le baron de Saint-André je les tiens de son neveu, 
dont la véracité m'est connue, et qui, ignorant 
d'ailleurs l'usage que je voulais en faire, n'aurait 
aucun motif de m'en imposer. Votre Excellence 
pourrait, au reste, faire vérifier par le préfet de 
Montauban les indications que je vais avoir 
l'honneur de lui donner. 
Feu M. le baron de Saint-André laisse 
1" Un frère nommé Antoine Jeanbon, âgé de 72 ans, 
domicilié à Montauban; sa fortune est très médiocre, 
puisqu'on l'évalue à peine à quinze mille francs de 
capital ; il faut y ajouter une somme de cent mille 
francs que le préfet défunt vient de lui léguer. 
2° Un neveu, fils du précèdent, âgé de 35 ans, 
receveur de l'octroi de navigation à Mayence. Il n'a 
d'autre fortune que sa place, dont les revenus, dans 
les temps ordinaires peuvent, être évalués à six mille 
francs, mais dont on ne saurait assigner le montant 
dans les circonstances actuelles. 
3° Une sœur, nommée Jeanne Jeanbon, veuve 
Belluc, âgée de 54 ans. Elle jouit d'une fortune de 
vingt mille francs en capital auxquels il faut ajouter 
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un legs de dix mille francs que vient de lui faire son 
frère. 
4° Une seconde sœur nommée Antoinette Jeanbon, 
non mariée, infirme et aveugle, demeurant, chez son 
frère ; elle a pour tout bien une pension de trois cents 
francs, à laquelle il faut ajouter une pension de trois 
cents francs que son frère vient, de lui léguer. 
5° Une nièce, nommée Marie Jeanbon, fille d'Antoine 
Jeanbon, non mariée, âgée de 38 ans, sourde, muette 
et aveugle on assure, qu'elle garde le lit depuis son 
bas âge. 
Feu M. le baron de Saint-André laisse une fortune 
qu'on évalue au moins à cent mille écus c'est le fruit 
d'une sévère économie, pendant l'espace de douze 
ans. Le public, qui avait vu avec peine pendant sa vie 
la manière peu honorable dont  il représentait dans 
sa place, n'a pu se défendre de quelques sentiments 
pénibles en apprenant qu'un système de lésinerie 
suivi avec tant de persévérance avait pour objet, non 
de tendre une main secourable à des parents dans 
l'indigence, mais bien d'enrichir, sous un autre nom, 
une femme dont la réputation avait toujours été plus 
qu'équivoque, et qui avait usé de son ascendant pour 
procurer à ceux de sa famille les places les plus 
lucratives dans la magistrature. Les regrets donnés à 
l'administrateur à grandes vues ont été 
singulièrement affaiblis par l'acte peu honorable de 
l'homme privé qui semble avoir voulu perpétuer le 
souvenir de ses faiblesses au delà du tombeau. 
Je prie Votre Excellence d'agréer avec bonté 
l'hommage de mon profond respect. RUELL. 
(archives nationales)  
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ecclésiastique 1960 

 
 
Daniel Ligou. Montauban à la fin de l’Ancien 
Régime et aux débuts de la Révolution (1787-1794). 
Collection « Bibliothèque d’Histoire économique et 
sociale ». Paris, Marcel Rivière. Un vol. in-8° de 720 
pages, avec 3 graphiques et 1 carte.  
 
Cet ouvrage considérable sera évidemment désor-
mais indispensable à tous les historiens de notre 
Midi, et d’autant plus qu’il n’est pas seulement 
comme une somme de tout ce qui a été écrit jusqu’à 
maintenant sur cette région, mais se fonde sur une 
foule de documents inédits. Les méthodes de 
l’histoire économique et sociale y sont à l’honneur et 
c’est précieux à une époque comme la nôtre où les 
problèmes de structure sociale passionnent si légiti-
mement les esprits; mais l’auteur ne tombe pas dans 
la tentation d’expliquer tout à partir de l’économi-
que. C’est qu’il est aussi un historien du sentiment 
religieux dont nous avons eu l’occasion de louer déjà 
les recherches sur le protestantisme méridional au 
XVIIIe siècle. (B.L.E., 1956, p. 123).  
 
Or, on le savait déjà, mais cette grosse thèse permet 
d’étudier de plus près cette histoire si originale, 
Montauban est un cas exceptionnel dans l’histoire 
religieuse de la Révolution Française, parce que le 
rapport des forces n’y fut pas le même que dans le 
reste de la France, la bourgeoisie étant protestante et 
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passant rapidement à la Révolution, cependant que 
le petit peuple et notamment les ouvriers restaient 
attachés au catholicisme et à l’Ancien Régime. 
Encore faudrait-il mettre sans doute quelques 
nuances, qu’il y avait à Montauban, en 1787, des « 
éléments d’Ancien Régime », d’emblée hostiles à la 
Révolution, et des « mécontents » qui lui seraient au 
contraire a priori favorables, on apprend ensuite 
qu’au sein de l’Eglise Catholique étudiée en bloc dans 
le premier groupe, s’opposèrent bien vite haut et bas 
clergé. La pensée de l’auteur n’est pas moins flottante 
quand il s’agit d’apprécier le rôle du clergé dans des 
événements qui tantôt apparaissent comme un 
complot d’aristocrates (p. 223) et tantôt sont voulus 
par le clergé autant que par les nobles (p. 233), 
contradiction qui révèle surtout sans doute la 
complexité de la situation, le désir de ne sacrifier 
aucun texte. Au vrai il est fort difficile, dans le cas de 
Montauban, comme dans celui de Nîmes et bien 
d’autres, de choisir entre les deux versions 
contemporaines des événements, qui témoignent 
d’un même délire d’interprétation, mais en sens 
inverse, les « patriotes » affirmant à tout coup qu’il y 
a complot « contre-révolutionnaire » — un mot, soit 
dit en passant, que notre auteur emploie sans nous 
dire si les contemporains le connaissent déjà — 
comme les catholiques croiront bientôt au complot 
maçonnique. C’est dès lors procès d’intentions; on ne 
le fait pas avancer en rangeant une fois pour toutes 
l’Eglise d’Ancien Régime dans le parti conservateur. 
Mieux aurait valu, me semble-t-il, se poser, plus que 
M. Ligou ne l’a fait, le problème du recrutement de ce 
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clergé, de sa formation et de sa mentalité, dans la 
mesure où les archives de Montauban, que j’avoue ne 
pas connaître, le permettraient. Il est en tout cas 
dommage que l’auteur de cet ouvrage, étudiant dans 
des pages d’ailleurs utiles, le clergé séculier, le clergé 
régulier et les divers établissements ecclésiastiques 
de la ville, s’en soit tenu à des recherches sur le 
temporel de ces églises. C’est seulement p. 62 que 
quelques lignes sont consacrées à ce que l’on 
appellerait aujourd’hui la sociologie des monastères 
féminins. Il aurait été sans doute intéressant de 
feuilleter le catéchisme que publia Mgr Le Tonnelier 
ou de rechercher les premières prédications de 
Sermet. Espérons que ce grand fouilleur d’archives 
qu’est M. Ligou, doublé d’un connaisseur approfondi 
de la vie locale et qui montre par son ouvrage qu’il 
possède à fond l’histoire de la fin de l’Ancien Régime 
et de la Révolution, nous donnera sans trop tarder de 
quoi assouvir la curiosité que lui-même a éveillée en 
nous.  

E. Delaruelle.  
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Bulletin Société de l'histoire  
du protestantisme français 1924 

 
Jaques Pannier dans un article sur Quelques 
souvenirs de Jeanbon Saint-André à Mayence 
rappelle qu’il donna un temple aux protestants et 
donne quelques documents ainsi que la reprise du 
portrait classique. 
 
Journal de Mont-Tonnerre 11 décembre 1818 

 
Mayence le 10 décembre. 
 
Nous remplissons un bien triste devoir en annonçant 
à nos concitoyens la mort de M. le Baron de Saint-
André, préfet du Mont-tonnerre officier de la Légion 
d'honneur. 
Malgré l'espérance qu'on avait conçue, il y a quelques 
jours, de son rétablissement, et malgré les efforts de 
l'art, il a succombé ce matin à 8h.30. 
Ce magistrat, aussi chéri que respecté de ses 
administrés, emporte leurs regrets les plus vifs, et sa 
perte sera sans doute douloureusement sentie dans 
tout le département, du bonheur duquel il n'a cessé 
de s'occuper pendant tout le temps de sa longue 
administration, et même pendant sa maladie, 
jusqu'au moment où ses forces l’ont abandonné. 
M. Mossdortf, conseiller de préfecture, fonctionnaire 
généralement estimé, fera par intérim les fonctions 
de préfet jusqu'à ce que Sa Majesté ait nommé un 
successeur du défunt. 
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Mayence; le 13 décembre. 
 
Les funérailles de M. le Baron de Saint-André, préfet 
de ce département, dont nous avons annoncé la mort 
dans notre dernier n° ont eu lieu samedi 11 du 
courant, avec toute la pompe due au caractère de ce 
magistrat. 
Les premières autorités civiles, ecclésiastiques et 
militaires du département se sont fait un devoir 
d’accompagner le convoi au lieu de l’inhumation. On 
y remarquait M. le générât Schaal, commandant de 
division ; M. le général commandant d'armes de la 
place ; M le baron Humbert, générai d'artillerie, et 
M. de Lapisse, colonel du génie; Mgr l'Evêque 
accompagné de ses grands vicaires ; M. le Secrétaire 
général de la préfecture et MM. les auditeurs au 
Conseil d'Etat, suivis des membres des tribunaux et 
de la Municipalité, ainsi que de tous les chefs et 
employés des différentes administrations et des 
notables de la ville. 
La douleur et les regrets étaient empreints sur toutes 
les figures et les étrangers ne témoignaient pas moins 
d'affliction que les parents même du défunt, 
auxquels M. le ministre protestant administrait les 
secours de la religion. 
Les habitants de ce département, qui ont éprouvé, 
pendant 12 ans les salutaires effets de la sage 
administration de M. de Saint-André, nous sauront 
sans doute gré de leur donner, dans les prochains 
numéros de cette feuille quelques notices sur tes 
principaux événements qui ont marqué sa carrière 
politique et administrative.  
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Lettre (en français), de M. Mossdorff (1), insérée 
dans une brochure intitulée Au maire de Mayence. 
 
Mayence, le 10 décembre 1813. 
 
Monsieur le Maire, 
 
J'ai une bien triste nouvelle à vous annoncer. 
Monsieur le Baron de Saint-André, préfet du 
département, de la maladie duquel vous étiez déjà 
instruit, a succombé ce matin à 8 heures et demie. 
Notre perte est bien grande, elle est grande pour tout 
le département qui a à regretter dans le défunt, un 
père qui n'éprouvait jamais de véritable satisfaction 
que pour le bien qu'il pouvait faire à ses administrés. 
Conformément à l'arrêté des consuls du 27 pluviose 
an 10, je continuerai, comme le plus ancien membre 
du conseil de préfecture, à exercer les fonctions 
jusqu'à ce qu'il ait plu à S. M. de nommer le succes-
seur de M. le Baron de Saint-André. Je me flatte, 
Monsieur que vous me seconderez de tous vos 
moyens et que vous réunirez vos efforts aux miens 
pour que le service ne souffre pas et qu'il soit pourvu 
à tout ce que les circonstances critiques et difficiles 
où nous nous trouvons pourraient exiger. J'ai 
l'honneur de vous saluer, Monsieur, avec une 
parfaite considération. 
Le conseiller de préfecture faisant par intérim les 
fonctions de préfet. 

MOSSDORFF 
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L'inhumation eut lieu le 11, et le 25 décembre, jour de 
Noël, fut prononcée, dans le temple de Mayence, 
l'oraison funèbre. 
 
 
En 1925 le bulletin dans un article de Louis Mazoyer 
sur l’Edit de 1787 dans le Midi indique : «Jeanbon 
Saint-André que de mesquines querelles ont écarté 
du ministère, sort de la retraite à laquelle il s’est 
condamné.» 

 

La revue reprend l’illustration classique. 
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Bulletin Société de l'histoire du 
protestantisme français 1919 

 
 

Lettre de Jean Bon Saint-André  
au pasteur Marron54 

 
Mayence, le 24 germinal, an 10 de la République 
française une et indivisible (14 avril 1802) 
 
Le Commissaire général du Gouvernement dans tes 
nouveaux Départements de la rive gauche du Rhin. 
 
J'ai reçu mon cher et estimable Pasteur (car il faut 
désormais vous reconnaître la qualité que la loi vous 
donne), j'ai reçu votre lettre du 11 de ce mois. Vous 
me parlez de Théremin, et vous voulez m'engager à 
lui faire obtenir la sous-préfecture des Deux-Ponts, 
vacante, me dites-vous, par la mort du titulaire. 
Assurément, je suis très disposé à faire quelque chose 
pour le cit. Théremin, et à lui prouver le prix de votre 
recommandation. Mais il y a ici une difficulté, c'est 
que le sous-préfet des Deux-Ponts n'est pas mort. 
Cette fausse nouvelle semée à Paris, je ne sais 
comment, m'a été répétée dans dix lettres. Et voilà 
comment on écrit l'histoire chez vous! Théremin m'a 
écrit directement, et je lui aurais répondu, s'il m'avait 
donné son adresse à Paris. Je ne sais pas même 
entièrement la vôtre, car j'ai oublié le numéro de 

                                                           
54

 Paul-Hanri Marron (1754-1832). Il échappa à la mort grâce au 9 
thermidor. En l’an X il est confirmé dans son poste de pasteur à Paris. 
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votre demeure. Je veux pourtant, mon cher Pasteur, 
vous engager à m'écrire quelquefois, surtout dans ces 
circonstances, où vous pourrez sans doute me don-
ner des renseignements particuliers sur l'esprit et les 
vues qui animent, par rapport au protestantisme, le 
magistrat charge des affaires ecclésiastiques. 
Obligé de faire exécuter la loi dans ces quatre dépar-
tements, résolu d'être juste et même bienfaisant 
envers tous, je n'oublie pas pourtant que le principe 
de mon éducation et ceux de ma politique me lient 
plus particulièrement à l'opinion religieuse la plus 
respectable par sa simplicité, à celle qui donne au 
gouvernement une garantie plus assurée de 
l'obéissance aux lois, de la pratique des vertus 
morales, et du développement de l'industrie et des 
talents dans tous les genres. 
Les Protestants de Mayence vont me demander un 
temple. Sous le règne des Electeurs, on ne connais-
sait ici que des moines bien vils, et des chapitres très 
dissolus. Ce qui nous reste de ces hommes là ne vaut 
pas grand chose, à deux ou trois individus près. 
L'établissement d'une Eglise protestante sera utile, et 
je la favoriserai. Peut-être même, quand l'affaire sera 
officiellement engagée, vous prierai je en leur nom 
d'être leur avocat plaidant auprès du ministre chargé 
de la feuille des bénéfices.  
Dans le Canton de Simmem (dep* du Rhin-et-
Mosette), les Luthériens et les Réformés viennent de 
me donner un de ces exemples édifiants de concorde 
qu'il serait si doux de voir se renouveler et s'étendre 
partout. Par un accord spontané, ils ont établi une 
administration commune, tant au spirituel qu'au 
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temporel, et sans toucher aux articles de leurs 
confessions respectives, ils ont arrêté qu'au besoin le 
ministère de leurs Pasteurs pourrait être utilement 
employé et reçu par les membres des deux commu-
nions. Heureux les protestants s'ils saisissaient 
l’occasion qui s'offre à eux d'opérer cette union 
désirable. Sans leur rien prescrire à cet égard, j'ai 
pourtant regardé comme un de mes devoirs de 
répandre dans toutes les Eglises des quatre 
départements l'acte honorable de celles de 
l'arrondissement de Simmen, avec une lettre de moi, 
dont le contenu analysé se réduit à leur dire : 
« Voyez, lisez et réfléchissez s'il ne voua convient pas 
d'en faire autant ». 
J'ai pensé, mon cher Pasteur, que ces détails 
pourraient vous être agréables. Qui sait même si 
votre position ne vous fournira pas les moyens d'en 
tirer parti pour accroître et propager cet esprit de 
bienveillance fraternelle qui, s'il est un devoir 
religieux, est aussi la base la plus assurée de l'ordre 
social. Recevez, mon cher Pasteur, l'assurance des 
sentiments particuliers d'estime et d'attachement 
que je vous ai voués. Salut et fraternité, 
 

Jeanbon Saint-André 
L’original de cette lettre se trouve dans la collection 
d’autographes formée par le Baron F. de Schickler à 
la Bibliothèque de l’Histoire du Protestantisme 
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Sur ce journal 

Trois lettres dont une de Jeanbon 
10 décembre 1795 / Montauban 8 frimaire an IV 
Une des ruses de l’aristocratie des départements a 
été de rejeter sur les patriotes les excès qu’elle avait 
commis ou provoqués, de se hâter d’en porter plainte 
aux autorités supérieures et d’invoquer la protection 
de la loi pour légitimer la haine qu’elle lui porte et les 
efforts qu’elle fait pour l’anéantir. Les royalistes de 
Montauban se préparent à fournir une nouvelle 
preuve de cette vérité. 
Les assemblées primaires de cette commune ont été 
divisées. L’aristocratie nobiliaire, sacerdotale, robi-
nocrate ( ?) et mercantile dont elle est infectée, a 
soudoyé un nombre de malheureux qui pressés d’une 
part par la pauvreté, d’autre part par des prêtes 
fanatiques, lui ont vendu leurs suffrages et elle est 
parvenue par ce moyen à former une municipalité 
digne en tout de celle de 1790. De leur côté, les 
patriotes ont nommé des officiers municipaux dignes 
de confiance, amis de la constitution nouvelle et 
disposés à la maintenir et à la faire triompher. 
Laquelle des deux municipalités sera conservée ? Les 
patriotes forts de la pureté de leurs sentiments et de 
la bonté de leur cause, attendent la décision du 
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directoire, auquel ils ont envoyés leurs procès-
verbaux. Les royalistes qui dans ce pays comme dans 
la Vendée, s’appellent catholiques ont dépêché pour 
plaider leur cause, un envoyé extraordinaire muni 
d’une adresse revêtue de trois ou quatre mille signa-
tures, remplie d’injures dégoutantes, de calomnies 
atroces, contre les républicains. L’orateur n’est pas 
éloquent, et la moralité du personnage ne prévien-
drait pas en sa faveur si elle était connue. Mais ces 
commerçants comptent sur le secours de leurs amis 
de Paris, et notamment sur la toute puissance de 
Doumerc, dont ils mesurent l’influence sur le 
nombre, de millions qu’il a gagnés depuis le 
ministère de l’abbé Tierray, jusqu’à l’administrateur 
Boissy, inclusivement. 
Cette adresse, rédigée dans l’ombre du mystère a été 
présentée à la signature avec plus de mystère encore. 
Celui qui la colportait dans les maisons, s’informait 
avec soin, avant de la présenter, si l’on était catholi-
que ! C’était la condition essentielle. Voilà donc 
véritablement un ouvrage de chouannerie, dans toute 
la rigueur du mot, qui va être mis sous les yeux du 
directoire. Se laissera-t-il tromper par les satellites 
de Charette, qui lui demanderont insolemment de 
consacrer le triomphe des royalistes ? 
La ville de Montauban a été malheureuse une fois : 
Champion avait ordonné le massacre de ses citoyens, 
et il s’exécutat, et les féroces stipendiaires de Cham-
pion oseraient encore prétendre à ressusciter ces 
exécrables projets ! tout couvet du sang qu’ils ont 
versé, ils viendront peut-être accuser de terrorisme 
des citoyens paisibles, qui n’ont à se reprocher que 
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leur indulgence. Mais quand leur envoyé parlera au 
nom de la loi, qu’on lui demande si les lois républi-
caines sont exécutées dans la commune ? La liberté 
des cultes y est-elle respectée ? Protestants et consti-
tutionnels y jouissent-ils de leurs droits ? Ne sont-ils 
pas chaque jour insultés, menacés ? Ne leur fait-on 
pas craindre une vengeance terrible et prochaine et le 
succès de l’ambassadeur papiste, s’il pouvait 
l’obtenir, n’est-il pas le terme marqué pour un 
nouveau massacre et pour la formation d’une vendée, 
dont les éléments sont déjà préparés ? Voilà les 
questions qu’on peut faire au porteur de l’adresse des 
catholiques de Montauban. On le somme d’y 
répondre de bonne foi si pourtant on peut aimer la 
vérité quand on est le vil laquais des prêtres. 
 
16 janvier 1796 / Montauban le 18 nivose 
Nos craintes s’accroissent chaque jour. Les royalistes 
deviennent de plus en plus audacieux. Leur espoir est 
fondé sur le succès qu’ils attendent de la mission de 
leur ambassadeur envoyé auprès du ministre de 
l’intérieur, pour en obtenir la confirmation de la mu-
nicipalité contre-révolutionnaire qu’ils ont nommée. 
Nous ne serions même pas surpris qu’ils ne réussis-
sent pleinement, ils ont pour appuis, Doumerc dont 
le neveu Pantigny est un des collaborateurs de 
Bénezech ; Delpech directeur du bureau de la 
correspondance et Teulières, l’imprimeur des Petites 
Affiches, ne leur sont pas inutiles. Ces trois hommes 
qui ont nui souvent à la tranquillité de notre ville 
assiègent sans cesse le ministre de l’intérieur, en 
faveur des chouans ; saura-t-il résister à leurs insi-
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nuations, lui qui les honore d’une confiance intime ? 
lui dont les intérêts personnels et pécuniers sont liés 
avec les leurs ? en quelles mains, grand dieu, 
sommes-nous tombés ! une première secousse sous 
l’assemblée constituante, avait été suivie d’un repos 
long et paisible. Il faut nous préparer à de nouveaux 
malheurs. Ministre de l’intérieur, songez à la déci-
sion que vous allez prendre, car vous serez responsa-
ble des maux qu’elle occasionnera. Quoiqu’il en soit, 
il est certain que la correspondance de Latevie, 
député des chouans à Paris, n’est pas rassurante pour 
les bons citoyens. Il parle qu’il compte revenir 
bientôt, apportant le laurier pour les bons catholi-
ques ; ce sont ses expressions. Dénoncez au ministre 
de la  police ce correspondant dangereux. Merlin ne 
pourra pas soutenir un intrigant qui travaille 
ouvertement en faveur des royalistes. Qu’il le fasse 
épier, il découvrira facilement ses manœuvres et se 
convaincra qu’elles vont aboutir à Dieumère, 
Pantigny, Delpech et Teulières, et par eux au 
ministre de l’intérieur. 
  
5 février 1796 / 6 pluviose an 4 
Au rédacteur de l’Ami des Lois 
J’étais paisible au sein de ma famille, lorsque j’ai lu la 
Gazette générale de l’Europe, et que j’y ai remarqué 
un texte signé Montméja, où à l’occasion d’un article 
de votre journal, qu’on m’attribue, le signataire se 
permet quelques gentillesses écrites dans le style de 
la justice et de l’humanité. Quel est ce Montméja qui 
écrit ? Je l’ignore, mais à coup sûr, c’est un impos-
teur, il dément des faits notoires, connus de toute la 
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France. De quel front peut-il nier que c’est en 
suscitant des querelles religieuses qu’on a constam-
ment essayé d’opérer dans notre ville la contre-
révolution ? Qu’était la trop célèbre affaire du 10 mai 
1790, sinon un massacre conçu et exécuté par le 
fanatisme ? Depuis, les mêmes idées n’ont-elles pas 
été répandues ? ne sont-elles pas encore ? Les mena-
ces les plus atroces ne se font telles pas entendre 
chaque jour, contre ceux qui ne pratiquent pas le 
culte réfractaire ? Y a-t-il d’autre culte que celui-là en 
plein exercice ? La municipalité n’a-t-elle cru elle-
même qu’il fallait sur ce point céder aux prétentions 
des fanatiques et n’a-t-elle pas eu la faiblesse de le 
dire plus d’une fois ? Qu’elle s’explique cette munici-
palité, qu’elle parle franchement. J’ai combattu pour 
la liberté des cultes dans la convention, quand on 
n’en voulait plus, et il y avait alors quelque courage ; 
mais je la veux pleine et entière, et je ne pense pas 
qu’on puisse, qu’on doive favoriser un culte exclusif. 
Or c’est ce qu’on fait à Montauban. Je le vois, mes 
yeux en sont témoins, et je l’affirme. 
Vous parlez d’anarchie, vous parlez de la jalousie 
naturelle du pauvre contre le riche. Vil séducteur de 
la fortune, vous mentez à votre conscience. Le pauvre 
n’est pas jaloux du riche ; et je n’ai jamais cherché à 
exciter en lui ce sentiment. Mais le pauvre veut vivre 
de son travail, et il ne veut pas être avili par cette 
aristocratie mercantile, plus vile, plus insolente à 
Montauban que partout ailleurs. 
J’ai déclamé, dîtes-vous, contre cette aristocratie ; 
non ; mais je n’ai jamais pu lui pardonner de m’avoir, 
à mon insu, rendu complice de sa cupidité. Je n’ai 



 

117 
 

pas oublié qu’allant à Toulon, il y a dix-huit mois, on 
me fit dire par la municipalité qu’une réquisition de 
laine, accordée à la fabrique de Montauban, au prix 
du maximum, par l‘ancien Comité de salut public, 
sur le département de Haute-Garonne, ne s’exécutait 
pas, et que les ouvriers allaient se trouver sans 
travail, parce que les matières manquaient. Je 
m’empressai d’obtenir de Dartigoyte, qui était à 
Toulouse, les ordres nécessaires pour faire exécuter 
cette réquisition. Depuis ce temps là, les travaux de 
la fabrique n’ont pas été discontinués et les laines, à 
ce que m’ont assuré plusieurs fabricants, existent 
encore… EN NATURE !!! il en est de même de la 
réquisition d’huiles. Que le ministre se fasse rendre 
compte de ces réquisitions ; qu’il sache l’usage qu’on 
en a fait, quelle part les gros fabricants en ont 
accordée aux petits ; alors, on verra peut-être 
comment on fait des riches dans ce pays, et si ces 
riches sont si respectables, qu’on ne puisse les 
envisager qu’avec vénération. 
Quant aux grossièretés par lesquelles Montméja 
termine sa note, il me suffit de lui dire qu’un homme 
honnête, condamné au supplice par des méchants, 
trouvera toujours son sort assez beau pour s’en 
glorifier. 
Au surplus, que le ministre de la police générale 
veille sur cette ville ; et en lui donnant cet avis, je 
crois prouver que je suis l’ennemi de ceux qui veulent 
en effet y ramener l’anarchie, qu’ils y avaient 
introduite en mai 1790.  

Jeanbon – Saint-André 
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Robert Lindet et sa postérité 
 
 

La Liberté samedi 9 juin 1900 
LE MARAT DE BERNAY 

 
Le nommé Lindet mérite-t-il une statue? — Les 
palinodies d'un jacobin. — Concurrence à 
l'«organisateur de la victoire ». — Le pour et le 
contre. 
Il n'est pas en France de localité qui ne veuille avoir 
eu son grand homme et ne souhaite perpétuer sa 
mémoire par quelque monument érigé sur une place 
publique. L'idée au moins bizarre d'élever une statue 
au conventionnel Lindet est donc venue à quelques 
habitants de Bernay, sans doute pour satisfaire à la 
manie courante de statufication. 
Thomas et Robert 
D'abord, de quel Lindet s'agit-il ? car il y en a eu 
deux, Thomas et Robert, qui étaient frères et repré-
sentèrent également le département de l'Eure à la 
Convention nationale, où ils votèrent tous deux la 
mort du roi : Thomas, qui fut curé de Sainte-Croix, 
puis évêque constitutionnel de l'Eure et, en cette 
qualité, fut le premier des prélats de France à «pren-
dre épouse» en attendant de se défroquer complète-
ment ; Robert, avocat qui fut un terroriste ardent et 
eut, comme membre permanent du Comité de salut 
public, la tâche de pourvoir aux approvisionnements 
des armées. 
Le comité qui s'est formé à Bernay a écarté Thomas 
et c'est Robert qu'il veut glorifier par le bronze. 
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Jugements contradictoires 
Les fonds nécessaires ne sont pas encore réunis que 
déjà une vraie querelle a surgi autour de ce monu-
ment. Le Journal de Bernay qualifie Robert Lindet de 
«grand conventionnel», d'«homme intègre, généreux 
et bon», mais le Journal d'Evreux le traite de 
«hyène» et de «séide de Robespierre». Robert Lindet 
fut-il une hyène ou un mouton ? 
Ce fut un mouton, affirment avec assurance les 
promoteurs de l'idée du monument dans une notice 
où nous lisons que, «parmi les héros de l'épopée 
révolutionnaire qui ont acquis des titres imprescrip-
tibles à la reconnaissance nationale, s'il en est un qui 
a droit à une place d'honneur, c'est incontestable-
ment Robert Lindet», qui est «une des plus pures 
illustrations parlementaires du département de 
l'Eure et de la Normandie», et que sa vie «est un bel 
exemple de désintéressement, de courage et de 
probité à donner aux générations présentes et 
futures». «Noble, grand et généreux, mâle et honnête 
figure», un homme d'une «bonté sublime», voilà, 
d'après le comité de Bernay, ce que fut Robert 
Lindet, mouton mémorable. 
Ce fut une hyène, dit au contraire, avec beaucoup de 
raison et avec force documents à l'appui, M. Charles  
de Bonnechose qui s'est fait l'adversaire du projet de 
monument et qui a, dans un examen critique adressé 
aux conseillers municipaux de Bernay, exprimé les 
raisons pour ne pas élever une statue à Robert 
Lindet. Ce surnom de hyène fut, du reste, donné à 
Lindet par les Girondins qu'il combattit avec 
acharnement. 
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Variations d'un politicien. 
L’Ancien procureur du roi, puis procureur syndic du 
district de Bernay, élu maire en 1790, Lindet fit voter 
par le conseil de la commune une adresse ainsi 
conçue : 

«Sire, nous avons fait serment, sur la loi, d'être 
inviolablement soumis à votre personne sacrée. 
Nous attachons nos destinées et celles de l'empire 
à l'inviolabilité de notre serment. Nous confon-
dons dans notre amour les noms de roi, de père et 
de patrie. Nous élèverons nos enfants dans ces 
sentiments d'amour et de respect que la loi nous 
commande, que la nature et la reconnaissance, 
nous inspirent.» 

Moins de trois ans plus tard, chargé par la 
Convention de préparer l'acte d'accusation contre le 
malheureux Louis XVI, Lindet remplit cette triste 
tâche avec une haine impitoyable. Il repoussa l'appel 
au peuple et le sursis et motiva ainsi son vote : 

«Je ne puis voir des républicains dans ceux qui 
hésitent à frapper un tyran. Je vote pour la mort. » 

Suivant le point de vue auquel on se place et 
l'opinion que l'on professe sur le bloc on peut différer 
d'opinion sur ce vote, mais on ne peut que trouver 
abominable, étant donné surtout que Lindet était 
juriste, la forfaiture dont il se rendit coupable et que 
M. de Bonnechose rappelle ainsi :  

«Le procès déjà engagé, Lindet, juge et accusateur, 
ne rougit pas de répandre au dehors un appel à la 
nation où il réclame, au nom du salut de l'Etat, la 
condamnation par décret et l'exécution dans les 
vingt-quatre heures ». 
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La « sublime bonté » de Lindet 
Lindet approuve en ces termes dans un manifeste au 
peuple français, les massacres de Septembre : 

«Nulle force, nulle puissance humaine n'aurait pu 
résister à l'impétuosité de ce mouvement terrible, 
qui paraissait commandé par le salut de la patrie 
et dont le résultat ne fut aux yeux de tant de 
citoyens, que l'application impartiale du droit 
naturel.» 

Il fut l'ami et l'admirateur passionné de Marat, dont 
il prononça l'apologie lorsque la Convention fut 
saisie d'une demande de mise en accusation contre 
l'« Ami du peuple». 
Quand l'organisation du tribunal révolutionnaire vint 
en discussion, Lindet en fut rapporteur. Il refusait 
des jurés aux accusés Vergniaud s'écria :  

« On nous propose de décréter l’établissement 
d'une inquisition mille fois plus redoutable que 
celle de Venise » ;  

et, malgré Lindet, l'intervention du jury fut votée. 
Lindet, cette «pure illustration parlementaire», 
approuva l'insurrection jacobine du 31 mai et du 2 
juin contre la représentation nationale, qui eut pour 
conséquence l'arrestation des Girondins et la révolte 
des départements. Au 9 Thermidor, il ne fut pas de 
ceux qui travaillèrent à la délivrance de la France. 
Lorsque la Convention décida d'accusation Billaud-
Varenne, Collot-d'Herbois et Barère, il essaya de les 
sauver. Accusé à son tour, il se défendit en disant : 
« Je ne fus jamais l'ami de Robespierre: j'ai toujours 
vécu isolé. Lorsque je fus envoyé à Lyon... » Mais 
Dubois-Crancé l'interrompit et lui reprocha d'avoir 
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fait décréter par la Convention le siège de cette ville. 
Le décret d'arrestation fut rendu à l'unanimité contre 
Lindet. Compris dans l'amnistie de l'an IV, il fut 
frappé d'inéligibilité pour les législatures suivantes.  
Après le contre, le pour 
On ne voit, dans tout cela, rien qui puisse justifier 
l'érection d'une statue à Robert Lindet. A ce passif 
terrible, quel actif la mémoire de ce jacobin peut-elle 
opposer ? 
Le comité de Bernay déclare que les services qu'il 
rendit comme membre du Comité de salut public 
chargé d'assurer l'approvisionnement des armées de 
la République « lui donnent le droit de partager avec 
Carnot, son collègue, le glorieux titre d'Organisateur 
de la victoire » ; mais il est à remarquer que, dans la 
séance de la Convention où le décret d'arrestation fut 
pris contre lui, aucun de ses défenseurs n'allégua ses 
services, que lui-même ne les invoqua pas et que c'est 
à l'unanimité que son arrestation fût décrétée. Au 
contraire, Carnot dut à ses services d'échapper à 
cette mesure. Serait-ce donc que la Convention crût 
aux services de Carnot et comptât pour rien ceux de 
Lindet? 
Représentant du peuple en mission dans les 
départements de l'Eure et du Calvados, Lindet se 
montra moins cruel qu'à Paris. Etant membre du 
Comité de salut public, puis étant, sous le Directoire, 
ministre des finances, il ne tripota point et ne 
s'enrichit pas aux dépens de la nation. M. de Bonne-
chose se fait un devoir de le reconnaître ; « mais, 
ajoute-t-il, depuis quand élève-t-on une statue à un 
homme pour n'avoir pas fait le mal ? Depuis quand, 
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en France, a-t-on droit à une statue pour n'avoir pas 
volé, même sous le Directoire? » 
La querelle continue. Lindettistes et anti-lindettistes 
échangent des polémiques et le sentiment public se 
prononce nettement contre les premiers. Espérons 
que le conseil municipal de Bernay marchera avec 
l'opinion contre les admirateurs du terroriste. On n'a 
pas toléré que Marat eût sa statue à Paris ; voudra-t-
on que Robert Lindet, ce sous-Marat, ait la sienne à 
Bernay, alors que la plupart des notabilités 
républicaines de l'Eure sont délibérément hostiles au 
projet ? 

ETIENNE CHARLES. 
 

 

Note JPD : A ma connaissance il n’y a pas eu de 

statue pour Robert Lindet, la ville de Bernay se 

contentant à un moment de donner le nom de 

Thomas Lindet à une de ses rues. C’est à Paris 

que Robert Lindet a la sienne. 
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Pour un exemple d’écriture et de 

signature de Jeanbon 
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Mes travaux sur la Révolution 
Tout a commencé avec le cas de Gautier-Sauzin, un 
Montalbanais ayant envoyé une lettre en 1790 pour 
défendre la langue d’oc et dont Félix Castan pensait 
que c’était un jacobin. En fait c’était un Girondin 
mais surtout un homme soucieux de l’éducation du 
peuple. 
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